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TRAVAUX LEGISLATIFS. 

PROJET DE XiOI SUA X.ZS ACTES NOTARIÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 15 février 1843.) 

Nous avons rappelé quelques uns des principes qui ré-

gissent l'interprétation des loi3 : et si nous insistons en-

core sur ce point, c'est que la question de rétroactivité 

soulevée par le projet est une des plus graves et des plus 

délicates dont puisse être saisi le pouvoir législatif. 

Il faut tenir ceci pour constant : — que le droit d'inter-

prétation appartient au législateur; que, d'autre part, la 

loi interprétative s'incorpore à la loi interprétée. Nous 

avons indiqué hier les autorités qui proclament ces deux 

principes, dont le dernier se trouve énergiquement for-

mulé dans ces paroles de Bacon : « Non tùm incipitde-

claratio cùm incipitur, sed efjicitur tanquàm contem 

poranea ipsi legi. » 

Noire droit nouveau a-t-il porté atteinte à cette maxi-

me de tous les temps ? Est il vrai qu'elle ait disparu soit 

devant les lois spéciales sur les voies d'interprétation, 

soit devant l'organisation constitutionnelle de notre 

époque ? 

Il y a une distinction qu'il ne faut pas perdre de vue, 

entre l'interprétation judiciaire et l'interprétation légis-

lative. C'est pour avoir confondu l'une et l'autre que le 

projet de loi présente une rédaction essentiellement vi-

cieuse. 

L'interprétation judiciaire est celle qui. fixe le sens de 

la loi toutes les fois qu'il s'agit de prononcer sur des 

droits en litige : elle est toute spéciale; faite pour un cas 

particulier et actuel , elle ne lie pas même les cas ana-

logues; son effet cesse avec la circonstance qui l'a pro-

voquée, et n'a aucune influence sur l'avenir; elle ap-

partient au pouvoir judiciaire seul ; elle ne peut lui être 

enlevée sans un excès de pouvoirs. 

L'interprétation lég slative,- au contraire, slatue|par voie 

de règle générale applicable à tous, dans tous les temps, 

dans tous les lieux/ Elle appartient au pouvoir législa-
tif, à lui seul. 

Cette distinction, qui est fondamentale, a toujours été 

consacrée dans la théorie, mais souvent méconnue dans 

l'application. Cela tenait, sous l'ancien droit, à cette fic-

tion qui faisait dériver la loi et la justice d'un seul pou-

voir, du pouvoir royal, lequel pouvait bien déléguer à 

des corps distincts telle ou telle partie de ses prérogati-

ves, mais qui n'en était pas moins censé les résumer toutes 

dans l'omnipotence de son initiative. Sous la période ré-

volutionnaire, la même confusion se retrouva, par une 

fiction analogue, dans les pouvoirs que cherchaient à ab-

sorber alors les assemblées" législatives. Ainsi, l'article 

91 de la loi du l*
r
 décembre 1790 décida qu'après deux 

cassations, la question une troisième fois jugée dans le 

même sens ne pourrait plus être agitée au tribunal de 

cassation avant qu'elle eûtété soumise au Corps Législa-

tif, qui, en ce cas, portait un décret déclaratif. La loi du 

lo septembre 1807 contenait à peu près les mêmes dis-

positions , si ce n'est que l'interprétation était don-

née dans la forme des règlemens d'administration 

Publique. Enfin, aux termes de la loi du 30 juillet 1828, 

un troisième jugement ou arrêt rendu après deux cassa-

IOUS dlevait donner lieu à un référé au Roi, et une loi 

interprétative devait être proposée aux chambres dans 
la session qui suivait ce référé. 
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ur de cassation ne la fît empiéter trop avant sur les 

attributions législatives, et ils voulaient que le droit du 

législateur fût nettement établi. Mais on leur répondit 

parla distinction que nous rappelions tout à l'heure. On 

démontra que l'interprétation judiciaire n'avait rien de 

commun avec l'interprétation législative : que celle-ci 

restait évidemment réservée, qu'elle était dans le droit 

comme dans le devoir du gouvernement et des Chaixbres. 

« Si la Cour de cassation se trompait dans l'interpréta-

tion qu'elle donne à la loi, disait M. le garde-des-sceaux, 

si cela était démontré par la persévérance des Cours 

royales, le gouvernement aurait toujours les moyens de 

la rappeler au véritable sens de la loi. » Le rapporteur 

ajoutait : « Le projet ne met pas obstacle à ce qu'une in-

terprétation législative soit demandée dans le cas où il 

serait utile et nécessaire de faire cesser une dissidence 

persévérante entre la Cour de cassation et les Cours 

royales.... » « Il y a des lois interprétatives, ajoutait M. 

Dufaure, comme nos devanciers l'ont cru à toutes les 

époques; mais il n'est pas nécessaire de mettre dans la 

loi un article qui en fasse l'obligation au gouverne-
ment... » 

Ainsi, il est inexact de dire que le droit d'interpréta-

tion législative adûdisparaître par suite de la loi de 1837. 

S'il n'est pas inscrit dans cette loi, il n'en est pas moins 

réservé. Autrement, c'eût été de la part du législateur 

une abdication. 

Si donc l'interprétation d'autorité est un droit du pou-

voir législatif, il faut accepter ce droit tel qu'il a été con-

sacré de tout temps, dans tous les pays, par les juriscon-

sultes du droit romain comme par les rédacteurs du Code 

civil, par Bacon comme par Domat et Merlin : — c'est-à-

dire qu'il réagit en ce sens que la loi interprétative s'in-

corpore et ne fait qu'une avec la loi interprétée. 

Nous reconnaissons cependant que cette conclusion 

peut être contestée si l'on s'en rapporte à ce qui a été 

dit encore à ce sujet dans la loi de 1837. On ne niait pas 

la vérité des anciens principes; le rapporteur à là Cham-

bre des députés les proclamait lui-même comme inhé-

rens à toutes les législations antérieures ; mais il se de-

mandait si, avec notre forme de gouvernement, il était 

possible de l'adopter ; si en présence d'un pouvoir légis-

latif multiple, mobile, on pouvait donner à la loi inter-

prétative une rétroactivité qui s'expliquait sous l'ancien 

droit par l'unité et la permanence de ce pouvoir ; et il 

en concluait que l'interprétation devait être considérée 

comme n'engageant que l'avenir. 

Cette doctrine, il faut le remarquer, dès l'instant 

qu'ellene passait pas dans la loi, et que même elle était 

étrangère, ou à peu près, au système du projet en dis-

cussion, cette doctrine, disons-nous, ne saurait avoir 

une autorité absolue : elle n'existe qu'à l'état d'objection, 

et laisse la question encore entière. Or, quel est le motif 

qui, suivant cette opinion, devrait modifier un principe 

jusqu'alors incontestable? c'est que, dans notre système 

actuel, il n'y a ni permanence, ni unité dans le pouvoir 

législatif; c'est que, comme le disait M. Persil, « on ne 

peut demander aux Chambres le sens d'une loi qu'elles 

n'ont pas faite, d'une loi déjà ancienne, d'une loi appro-

priée à d'autres temps, à d'autres mœurs, à d'autres né-
cessités. » 

Mais n'est-ce pas se méprendre sur le motif de la rétroac-

tivité des lois interprétatives que de la rattacher à cette 

seule considération de l'unité du pouvoir législatif? Ces 

lois rétroagissent parce qu'elles sont l'explication de la 

loi précédente, parce qu'elles n'en sont en quelque sorte 

qu'une nouvelle et plus énergique promulgation. Qu'im-

porte que la personnalité du législateur se soit modifiée, 

qu'importe qu'il soit simple, double ou tripartite? C'est 

son pouvoir qu'il faut considérer, ce pouvoir qui est im-

muable bien qu'il change de mains, qui est un, bien 

qu'il dérive de trois concours différens. Qu'importe que 

le temps ait marché depuis la loi à interpréter? Est-ce 

que ce n'est pas précisément parce que le sens de la loi 

s'est altéré par le temps qu'il faut le renouveler? N'est 

ce pas précisément cela qui fait dire à Bacon que la de'' 

claration devient contemporaine de la première loi? Après 

1789, la division du pouvoir législatif n'a porté aucune 

atteinte au principe. Le pouvoir était multiple quand 

l'Assemblée constituante institua le décret déclaratif, 

quand les constitutions de 1 791 et de l'an III l'investirent 

du droit d'interprétation. Et si en 1807 ce droit fit retour 

au chef de l'Etat, c'est parce que lui seul il absorbait, en 

fait, les pouvoirs autrefois divisés. 

Quelle que soit la répartition du pouvoir législatif, 

l'interprétation doit donc conserver ses effets ; mais 

à une condition : c'est que d'interprétation législative 

qu'elle doit être, elle ne se fera pas interprétation judi 
ciaire. 

Or, l'article f'* du projet de loi ne s'est pas renfermé 

dans cette limite. En même temps qu'il n'interprète pas 

ou qu'il interprète mai, il tend à réglementer des faits 

spéciaux qui sont essentiellement dans le domaine du 

juge. Il n'explique pas la loi, il l'applique. Ce n'est pas 

un principe qu'il pose, mais une conséquence. Il ne ré-

glemente pas, il juge des procès à venir. 

Quelle e>t la conséquence de es vice radical de rédac 

tion que ne saurait justifier l'exemple tiré de la loi du 4 sep 

tembre 1807? C'est que, pris en lui-même et abstraction 

faite de l'exposé des motifs, le projet a tous les caractères 

d'une loi nouvelle entachée de rétroactivité. En effet, la 

loi de ventôse a-t elle voulu, oui ou non, la présence réelle? 

Le projet ne le dit pas ; au lieu d'interpréter, il se tait ; il 

laisse tout dans le doute, dans le vague, et il ajoute que 

dans tels et tels cas des actes ne pourront être annulés 

Mais, cette nullité, pourquoi la réprouve-t-on? Est ce 

parce que la loi de ventôse elle-même ne la prononce 

pas, ou bien la supprime-t-on quoique cette loi la pro 

nonce ? Voilà ce qu'il faut dire, et clairement. 

An premier cas, il suffit de poser le principe déclara 

tif du sens véritable de la loi de ventôse an XI. La loi 

nouvelle n'a pas à se prononcer sur des questions de 

nullité. Ce sera aux Tribunaux saisis de la question à 

appliquer la loi dans ses dispositions primitives et dans 

ses dispositions complémentaires , lesquelles seront 

désormais incorporées et inséparables. Les Tribunaux 

devront ils les appliquer aux contrats reçus avant la loi 

déclarative? Oui évidemment, en vertu dss principes 

que nous avons rappelés plus haut et que les Tribunaux 

ne peuvent méconnaître : mais ce sera aux Tribunaux 
seuls a les appliquer, 

Au second cas, et s'il s'agit de réformer une loi mau-

vaise, il faut le dire aussi; alors l'effet de la loi ne datera 
que de sa promulgation. 

Mais ce n'est pas cela qu'on veut. On veut, pour nous 

servir des expressions de l'exposé des motifs de la loi de 

1837, on veut ramener la jurisprudence au véritable sens 

de la loi : on veut mettre un terme à une erreur de doc-

trine qui compromet tous les intérêts qu'une doctrine 

contraire et plus conforme à la loi avait jusqu'alors pro-

tégés. Dans ce cas, il faut de la précision. Pour faire ces-

ser une équivoque, qu'on ne nous jette pas dans d'au-

tres équivoques plus inextricables encore; ce serait ag-

graver le mal au lieu de le détruire. 

Résumons : La loi dont il s'agit est dans les droits du 

législateur. Nous croyons l'avoir démontré, en faisant 

disparaître la confusion que pouvait soulever l'objection 

de rétroactivité. Faut-il dire un mot maintenant de 

ces droits acquis pour lesquels on témoigne tant de 

sollicitude? Il suffirait, pour apprécier la bienveillance 

qu'ils commandent, de faire l'histoire de toutes ces con-

testations au milieu desquelles a pris naissance une ju-

risprudence erronée. On y verrait que, dans tout cela, 

il n'y a le plus souvent de droits acquis qu'à l'esprit de 

spéculation et de mauvaise foi. 

Mais à supposer d'ailleurs la complète moralité des 

roits qui peuvent dépendre de l'interprétation de la loi, il 

n'y a en pareille matière, comme le disait le paragraphe 

proposéà Part.2du Code civil, il n'y adedroits acquis que 

ceux qui résultent delà chose jugée ou de la convention 

consommée: et c'est ce que le projet, même en admettant 

sa rédaction, aurait dû dire. Mais tant que ces droits dé-

pendent encore de l'interprétation, ils sont essentielle-

ment soumis à ses résultats, que l'interprétation procède 

de la justice ou de la loi elle-même. 

Nous ne pouvons donequ'approu ver. nonle text ) du pro 

jet de loi, qui est tout entier à refaire, mais son principe 
et son but. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre des requêtes ). 

( Présidence de M. Zangiacpmi. ) 

Bulletin du 15 février. 

MINES DE SEL GEMME DES DÉPARTEMENS DE L'EST. — MISE EN 

POSSESSION DE L'ÉTAT. — EXPLOITATION NON AUTORISÉE. — 

INFRACTION. ACTION CIVILE. — PRESCRIPTION. — DOMMAGES 

ET INTÉRÊTS. SOLIDARITÉ. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

I. Les infractions en matière d'exploitation de mines doi-
vent être rangées dans la classe des délits. En effet, toute in 
fraction, quelle que soit d'ailleu rs sa dénomination , qui doit être 
punie par des peines correctionnelles, ne peut être mise au 
rang des simples contraventions: or, une infraction aux lois 
sur les mines, qui fait encourir à son auteur une peine correc-
tionnelle (amende de 500 francs), et le rend justiciable des 
Tribunaux correctionnels (articles 93, 94, 95 et 96 de la loi du 
21 avril 1810), est nécessairement un délit. Conséquemment 
l'action civile qui en dérive ne se prescrit pas par un an, mais 
par trois années. 

IL La loi spéciale du 6 avril 1825 qui a autorisé, en faveur 
de l'Etat, la mise en régie pour quatre-vingt-dix-neuf ans des 
mines de sel gemme des dix départemens de l'Est qu'elle énu-
mere, dès qu'il en aura été mis en possession, conformé-
mentaux dispositions de la loi générale du 21 avril 1810, 
n'a pas entendu, par ces dernières expressions, que l'Etat né 
pourrait être investi de la propriété qu'après avoir fait régler 
l'indemnité due aux propriétaires de la surface. Il a suffi que 
la mise en possession du domaine, pour être pleine, entière et 
définitive, ait été opérée par une ordonnance royale de con-
cession. (Voir arrêt de cassation du 7 août 1859 qui l'a ainsi 
jugé dans une première phase de la même affaire; ainsi la dé-
cision actuelle ne fait que confirmer la jurisprudence.) 

Ilf. La loi du 17juinl840, en faisant rentrer les mines de sel 
gemme dansle droit commun, et en autorisant les propriétaires 
à s'en faire déclarer concessionnaires pour l'avenir, n'a rien 
changé aux droits antérieurement acquis à l'Etat. Ainsi le pré-

judice qu'il a pu éprouver dans la vente des produits de ses 
exploitations de sel gemme, par la concurrence des proprié-
taires de la surface, alors qu'ils n'avaient aucun droit d'ex 
traire et de vendre des produits de même nature, donne ou 
vertureen sa faveur à une action en dommages-intérêts. 

IV. Le paiement de ces dommages-intérêts a pu déterminer 
une condamnation solidaire contre tous les exploitans, lors 
que le préjudice a pris sa source dans un fait dommageable 
simultané et indivisible de leur part. Ici ne s'applique 
pas l'article 1202 du Code civil, qui n'admet la solidarité 
que lorsqu'elle a été formellement stipulée ou lorsqu'elle 
résulte d'une disposition de la loi. (Jurisprudence constante 
— Voir notamment arrêt du 29 février 1836.) 

V. Ces mêmes dommages et intérêts ont pu être accordés 
avec contrainte par corps, conformément à l'article 126 du 
Code de procédure civile, qui laisse aux juges la faculté de 
prononcer la contrainte par corps en matière civile lorsqu'i" 
s'agit d'une somme excédant 300 francs. (La condamnation, 
dans l'espèce, était indéterminée, en ce qu'elle ne portait que 
sur des dommages et intérêts qui n'étaient point encore liqui-
dés; mais son importance, à en juger par la demande qui était 
de 1,300,000 francs, ne pouvait évidemment pas descendre au-
dessous de 300 francs.) 

Rejet, dans le sens des cinq propositions ci-dessus, du pour-
voi du sieur Parmentier et consorts contre l'Etat, représenté 

par M. le préfet de la Haute-Saône. — Cour royale de Lyon. 
— M. Baveux,- rapporteur. — Concl. conf.] de M. Pascalis, 
avocat-général. — Plaidant, M«Parrot. 

SUSPICION LÉGITIME. — DEMANDE EN RENVOI. 

Quand deux maisons de banque plaident l'une contre l'au-
tre, et que, parmi les magistrats composant la Cour royale 
devant laquelle la cause est pendante sur l'appel, il s'en trouve 
un certain nombre d'intéressés dans la liquidation des deux 
maisons, et qui, sous ce rapport, seraient récusables aux ter-
mes de l'article 378 du Code de procédure, y a-t-il lieu à de-
mander le renvoi pour cause de suspicion légitime? 

Dans l'espèce, on portait fe nombre des conseillers créan-
ciers des deux maisons aux deux tiers du personnel de la 
Cour royale; d'où il résulterait (si le fait est exact) que la 
Cour royale ne pourrait se composer en dehors de ce nombre. 
D'après la jurisprudence, le renvoi peut, dans ce cas, être 
prononcé ; mais avant tout la Cour de cassation doit vérifier 
l'exactitude du fait exposé et entendre toutes les parties in-
téressées. En conséquence, la chambre des requêtes a ordon-
né, avant faire droit, la communication de la requête des de-
mandeurs en renvoi à leurs parties adverses. 

Doyon contre Ciroud ; Cour royale de Grenoble; concl. conf. 
de M. l'avocat-général Pascalis ; plaidant M« Victor Augier. 

FEMME, — JUGEMENT DE SÉPARATION DE BIENS. — INEXÉCU-

TION. — NULLITÉ. 

La femme qui a obtenu sa séparation de biens, et qui n'a 

point exécuté dans le délai fixé par l'article 1444 du Code 
civil le jugement qui prononce cette séparation, est sans droit 
pour demander la nullité des saisies opérées sur les biens 
de son mari ; l'arrêt qui, en pareil cas, se déclare pour 
la validité dessaisies, en se fondant sur la nullité radicale du 
jugement de séparation, mais sans prononcer formellement 
cette nullité, et sans qu'elle l'ait été précédemment , ne viole 
pas le principe qui ne reconnaît point de nullités de plein 
droit. 

L'article 1444 du Code civil ne reconnaissant aucun effet à. 
un jugement de séparation de biens qui n'a pas été exécuté, 
ou qui, du moins, n'a donné lieu à au'eunes poursuites dans le 
délai qu'il fixe, il en résulte que ce jugement ne peut faite 
obstacle à l'exercice des droits des créanciers du mari. 

Rejet en ce sens. — Plataret contre Durand. — Cour royale 
de Nîmes. — M. Lebeau, rapporteur; concl. conf. de M. l'avo-
cat-général Pascalis; plaidant Mé Mirabel. 

NOTA . On pourrait ajouter que l'article 1444 prononce moins 
unenullité qu'une déchéance, et qu'il est de la nature des dé-
chéances de s'opérer par l'expiration du délai pendant lequel 
il fallait agir pour la conservation du droit. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. le premier président Portalis. } 

Audience du 8 février: 

PROCÉBURE D'ORDRE.' — MATIÈRE SOMMAIRE. — TAXE. 

La procédure d'ordre, ainsi que les contestations incidentes 
auxquelles elle peut donner naissance, sont considérées 
comme sommaires. 

Il en est de même de la demande formée devant le Tribunal 
en distribution d'un prix d'immeuble, lorsqu'il n'existe 
que trois créanciers inscrits. (Code de procédure, 778.) 

Les frais auxquels cette procédure ou celte demande peuvent 
donner lieu doivent donc être taxés comme en matière som-
maire. 

La première de ces questions avait déjà été résolue en ce 

sens
._y. notamment arrêt du 9 décembre 1824, C. cass. 

Nous rapportons le texte de l'arrêt que nous avons annoncé, 
(V. Gazette des Tribunaux du 9 février) et qui a été rendu 
au rapport de M. Duplan ; pl. Me Ledru-Rollin; Ilello, avocat-
général ; concl. conf. 

c La Cour, 
» Sur le premier moyen : 
i Attendu qu'il résulte de l'ensemble des dispositions du 

titre 4, livre 5, du Code de procédure civile, que les instances 
d'ordre sont classées parmi les matières sommaires ; 

• Qu'on ne saurait en effet élever fe moindre doute lors-
qu'on considère, en premier lieu, qu'en matière d'ordre l'ar-
ticle 761 du titre précité veut que l'audience soit poursuivie 
sur un simple acte d'avoué à avoué sans autre procédure, ex-
pressions absolument semblables à celles de l'article 405 du 
même Code, qui règle la procédure des matières sommaires; 
en deuxième lieu, quë les articles 762 et 766 du même titre 
exigent que les jugemens et arrêts rendus sur les contestations 
d'ordre contiennent la liquidation des dépens, prescription 
qui n'est faite suivant l'article 543 dudit Code, que pour 
les matières sommaires; en troisième lieu, que l'abréviation 
des délais et des formalités ordinaires qui résulte des articles 
760, 761, 763, 755, 766 du titre sus énoncé vient encore im-
primer un caractère à ces sortes d'affaires puisqu'elles se trou-
vent par là virtuellement placées dans les affaires qui requiè-
rent célérité, lesquelles sont réputées sommaires par l'article 
404 même Code ; 

» Que voulait-on dansle système contraire? Se prévaloir des 
art. 761 et 765 précités, qui autorisent l'appelant à insérer ses 
griefs dans son acte d'appel, et l'intimé à signifier des conclu-
sions motivées. Il faudrait reconnaître que la loi, en limitant ex-
pressément la procédure à ces seuls actes, a, de plus fort, ma-
nifesté son intention de maintenir les ordres dans les matières' 
sommaires, ce cas n'étant pas d'ailleurs le seul où la significa-
tion de conclusions motivées est autorisée, comme le démon-
tre l'art. 408 du Code de procédure; et qu'au surplus le Ta-
rif de 1807 ne présente aucune disposition contraire à la solu-
tion qui précède ; 

» Attendu, d'une autre part, que la disposition de l'article 
775 du même Code, qui veutqu'en cas d'aliénation autre que 
celle par expropriation, l'ordre ne puisse être provoqué s'il 
n'y a plus de trois créanciers inscrits, ne peut changer le ca-
ractère de l'action ; qu'alors, il est vrai, la distribution du 
prix a lieu par action directe de l'un des créanciers contre les 
autres, mais sans qUe l'action cesse d'être sommaire ; qu'il 
est en effet certain que l'exception introduite dans l'article 775 
a pour unique fondement la pensée d'un règlement facile à 
faire à l'audience, dès lors que les créanciers sont peu nom-
breux "et que leurs droits reposent nécessairement sur des ti-
tres, règlement auquel on peut conséquemment arriver sans 
le secours de l'instruction par écrit ordonné pour les ordres 
en général ; qu'ainsi ce ne serait qu'en supposant une étran-
ge contradiction dans la loi qu'on admettrait qu'elle n'a voulu 
dans ce cas affranchir les créanciers des formes longues et 
dispendieuses de l'ordre que pour les soumettre aux frais plus 
onéreux encore ainsi qu'aux lenteurs de la procédure suivie 
dans les matières ordinaires ; 

» Qu'il suit de là que le jugement attaqué n'a violé aucun 
des textes de loi invoqués par le demandeur, en décidant que 
les frais qu'il réclamait devaient être taxés comme en matière 
sommaire ; 

» Sur le deuxième moyen... 
» La Cour rejette. » 

Bulletin du 15 février 1843. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. — LISTE RENOUVELÉE. 

Lorsque le jury d'expropriation a été composé, conformé-
ment aux articles 29 et 30 de la loi du 3 mai 1841, de person-
nes désignées dans la liste annuelle dressée par le conseil gé-
néral du département, s'il arrive que cette liste soit renouve-
lée avant que ce jury ait commencé ses opérations, il est né-
cessaire de procéder à la recomposition du jury d'après la liste 
nouvelle. 

La Cour de cassation, en décidant ainsi, n'a fait que confir-
mer sa jurisprudence. (Voir arrêt antérieur du 23 février 
1842.) 

On se prévalait à titre de fin de non-recevoir contre la par-
tie qui critiquait les opérations du jury ainsi composé d'une 
manière vicieuse, decequ'elle ne s'était pas pourvuecontre la 
délibération du Tribunal qui avait fait la désignation, et con-
tre une autre délibération qui avait décidé qu'il serait passé 
outre parle jury déjà désigné, nonobstant le renouvellement 
de la liste générale. 

Mais cette fin do non-recevoir n'a pas été accueillie. 
Cassation d'une décision du jury d'Avranches, du 14 no-

vembre 1842. (Affaire Semalé contre le préfet de la Manche; 
rapporteur, M. Renouard; plaidans, M" Mandaroux Vertamy, 
Belamy et Verdière; M. Laplagne-Barris, premier avocat-gé-
néral.) 

Même audience. 

Arrêt dans le même sens. (Affaire Rebellot contre le préfet 

de l'Hérault; plaidant, M« Goudard.) 

SERVITUDE. — DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE. 

Sous l'empiro des lois romainee comme sous le Code civile 
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quand une servitude invoquée ne résulterait que de la desti-
nation du père de famille, et que l'état des lieux peut s'adap-
ter à plusieurs servitudes, on doit prononcer pour la moins 
onéreuse. 

Ainsi, l'existence d'une fenêtre donnant sur le fond voisin 
peut ne pas autoriser à penser que ce fond soit grevé d'une 
servitude altius norïiollenii. 

Rejet dn pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour de Bas-
tia, du 23 avril 1838. (Rap., M. Bérenger; plaid. M" Coffiniè-
res etFichet; concl. conf. de M. Laplagne-Barris, premie av.-
gén.;aff. Sicche contre Peraldi.) 

Le pourvoi soulevait en outre une question de chose jugée. 
Il a été également rejeté sur ce point. 

TRIBUNAL CIVIL DE CLERMONT FERRAND (1- ch. ). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

(Présidence de M. Blanchard, juge.) 

ENLÈVEMENT D'UN ENFANT PAR SA GRAXD'MÉRE.— DEMANDE EX 

10.000 FRANCS DE DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

On remarque au commencement de l'audience une af-

tlueuca inaccoutumée de femmes. L'une d'elles porte une 

petite fille de six à sept ans, qu'elle embrasse avec une 

joie toute maternelle, et qu'elle tient serrée dans ses bras 

comme si elle craignait qu'on la lui enlevât. La pe-

tite Victoire Chalvet a été, en effet, soustraite à sa mère 

dans les circonstances suivantes, qui ont été exposées 

par Me Faure. 

La femme Chalvet étant allie aux Martres-de-Veyre, 

où un enfant de son second mariage est en nourrice, 

avait amené avec elle Victoire Chalvet, fille de son pre-

mier mari, et une petite fille appartenant à J. Faye, son 

second époux. Forcée de retourner le soir même à Cler-

mont, elle laissa ses deux enfans chez la nourrice. 

Le lendemain la grand'mère de la petite Victoire vint 

demander les deux enfans pour quelques heures. Cepen-

dant deuxjours après elle les avait encore chez elle, et 

elle se fit donner par la nourrice leurs habits du diman 

che pour les mener, dit-elle, à la messe du lendemain 

Mais ce jour-là, vers le soir, la nourrice vit revenir la pe 

tite Faye toute seule, et grande fut son inquiétude quand 

arriva la femme Chalvet, qui venait chercher ses enfans. 

On se rendit chez la grand'mère ; sa maison fut trouvée 

close. Une minutieuse perquisition faite par un huissier 

n'eut aucun résultat, si ce n'est d'apprendre à la pauvre 

mère que dans la matinée du dimanche on avait vu la 

grand'mère Chalvet et sa fille prendre la route de Cler-

mont dans une voiture hermétiquement fermée. 

Il ne restait plus de doute à la femme Chalvet : sa fille 

lui avait été enlevée par sa belle-mère, qui devait l'avoir 

conduite à Courcourt, chez ses oncles. 

Pendant que cette malheureuse mère faisait faire 

Courcourt d'infructueuses recherches pour retrouver sa 

fille, tandis qu'elle présentait requête au président du 

Tribunal pour obtenir la comparution en justice de sa 

belle-mère, celle-ci ne perdait point de temps pour don 

ner à cet enlèvement l'autorité de la loi. Elle faisait réu-

nir le conseil de famille, elle obtenait que la femme Chai 

vet serait destituée de la tutelle de son enfant, qu'elle 

persistait à lui cacher avec un soin que rien n'aurait pu 

mettre en défaut, et elle trouvait des moyens de procé-

dure pour ne pas répondre aux assignations de sa belle-

fille. 

Enfin, aujourd'hui les deux parties sont en présence. 

En entrant à l'audience, la grand'mère a rendu la petite 

Victoire aux embrassemens de sa mère; mais celle-ci veut 

faire reconnaître son droit à la possession de sa fille, et, 

de plus, elle demande 10,000 francs de dommages-inté-

rêts pour trois semaines de chagrins cuisans et de de-

marches coûteuses. » 

La belle-mère répond, par l'organe de M
e
 Fournet : 

« Sa belle-fille, dit-elle, est une femme sans conduite; 

elle s'est remariée avec un homme qui a deux enfans d'un 

premier lit, et qui déjà en a un autre de ce nouveau ma-

riage; les deux époux n'ont aucun soin de la petite Vic-

toire Chalvet, et bien plus, ils ont compromis sa fortune 

en déléguant une portion de ses revenus en paiement de 

créances particulières au second mari. La femme Chal-

vet ne veut garder sa fille que pour jouir de ses biens; 

elle est sur le point d'aller vivre à Paris, où elle les dis-

sipera dans le désordre. Donc, on a eu raison de la faire 
destitua r de la tutelle. 

» Quant à l'enlèvement, il n'a jamais eu lieu; Victoire 

Chalvet avait été amenée chez elle par sa mère, qui, au 

reste, n'a pas tant fait pour la retrouver qu'elle le pré-

tend aujourd'hui. » 

Après avoir entendu M. le procureur du Roi, le Tribu-

nal donne acte à la femme Chalvet de ce que son enfant 

lui a été rendu; fait défense à la belle-mère de le repren-

dre, et la condamne aux dépens ; rejette la demande en 

dommages- intérêts. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

Audiences des 10 et 11 février. 

TENTATIVE DE VOL ET D'ASSASSINAT COMMISE SUR UN PERCEPTEUR 

DES CONTRIBUTIONS. 

Le dimanche.3 juillet dernier, M. Constant, percepteur 

à Brain-sur-Longuenée, s'était rendu, selon son habitude, 

à la Pouèze, pour y- faire sa recette. Entre cinq et six 

heures du soir, il revenait à Brain, et marchait sur le 

bord du fossé qui sépare le chemin de la forêt, lorsque, 

non loin du village de la Robinais, un homme sort du 

fourré, se jette sur M. Constant... Aussitôt il se sent 

frappé et tombe. Plusieurs coups succèdent au premier; 

en vain il s'écrie : « Prenez mon argent et ne me tuez 

pas !» 

Son assassinle saisit par les pieds, et le traîne, la figure 

contre terre, en le secouant pour faire tomber son argent, 

puis le jette dans un fossé, et continue à frapper à coups 

redoublés. Dans cet instant, M. Constant avait perdu 

connaissance. 

Cependant, Jean Meslet, propriétaire à la Robinais, 

revenant à cette heure démener ses bestiaux aux champs, 

arrive sur ie lieudu crime,.. Ilvoitun individu qui frappe 

sur quelque chose qu'il ne peut distinguer et qu'il croit 

être un reptile; il précipite le pas, et à vingt pas de dis-

tance: « Oh! tiens, dit- il, que fessez- vous donc là?... » 

L'assassin, arrêté par ces paroles dans la consommation 

de son crimè, s'enfonce dans le bois et disparaît. 

Meslet s'avance, et voit avec épouvante un homme 

étendu dans le fossé, le visage couvert de sang et telle-

ment défiguré qu'il ne peut le reconnaître. Cependant, 

M. Constant respirait encore ; il entend une voix amie 

qui lui demande son nom, il le dit, et bientôt, par les 

soins de M. Meslet, le percepteur est relevé et transporté 
dans son domicile à Brain. 

Les blessures, immédiatement constatées par un hom-

me de l'art, étaient extrêmement -graves. Le temps seul 

pouvait éclairer sur leur résultat, et par bonheur M. Cons-

tant a survécu. . 
Une somme de 463 fr. avait été soustraite a M. Cons-

tant. La justice se transporta, dès le 4 au matin, sur les 

lieux et dans cette même journée la gendarmerie arrê-

ta dans la forêt de Longuenée un bûcheron sur lequel 

s'élevaient des soupçons. ;. 

{Votait le nommé Jean Delezy, qui travaillait depuis 

quelque temps dans la forêt de Brain où il habitait avec 

quelques autres ouvriers une loge située à l'endroit de la 

forêt appelé le Grand-Rond, distant d'environ trois kilo-

mètres du lieu où le crime a été commis. On saisit dans 

cette loge une chemise appartenant à Delezy, et dont les 

manches encore humides prouvaient qu'elle avait été ré-

cemment lavée, et un gilet à manches qu'il avoue avoir 

porté le jour du crime. Ce gilet a été remis à des experts 

qui ont démontré l'existence sur ce vêtement de quinze 

à seize petites taches de sang qui avait jailli en goutte-

lettes très fines. 

Delezy fut confronté avec M. Constant, qui déclara que 

le pantalon dont cet homme était vêtu était semblahle à 

celui de l'assassin ; puis Delezy s'étant approché du lit 

de M. Constant, ce dernier s'écria aussitôt avec horreur : 

« Otez cet homme-là, il a la même odeur que celui qui 

m'a attaqué; ça me fait mal. » Dans une autre confron-

tation, M. Constant a dit que l'assassiu avait les yeux 

hagards comme ceux de Delezy. 

Dekzy a été aussi représenté au témoin Meslet, qui 

avait vu de loin l'assassin, et Meslet a déclaré qu'il 

croyait bien reconnaître l'assassin de M. Constant, que 

« ça l'imitait bien. » 

M. Ernest Duboys, avocat-général, expose dans son 

réquisitoire toutes les charges qui s'élèvent contre De-

hzy. 

Il fait remarquer avec beaucoup de force la gravité de 

ces paroles de M. Constant lorsqu'on amena Delezy dans 

sa chambre : « Eloignez cet homme, il a l'odeur de ce-

lui qui m'a assassiné .' » Puis cette autre circonstance 

que M. Constant a déclaré en fixant attentivement De-

lezy, que son assassin avait les mêmes yeux hagards. M. 

l'avocat- général insiste aussi particulièrement sur les ta-

ches de sang qui existent aux manches de la veste que 

Delezy portait le jour où l'assassinat fut commis. M. God-

froy, chimiste, les a constatées de la manière la plus lor-

melle et la gravité de cet indice est incontestable. 

« Toutes les circonstances accusent Del'ezy, dit en ter-

minant M. l'avocat-général. Un grand crime a été com-

mis... Un assassinat suivi de vol sur un chemin public... 

Il fautune expiation sévère. » 

M
e
 Freslon présente la défense. Il parle d'abord^ de la 

moralité de son client, pauvre, dit-il, mais honnête et 

travailleur... L'avocat ce voit point dans les circonstan-

ces de la cause la gravité qu'y rencontre le ministère 

public. Il ne pense pas que les paroles prononcées par 

M. Constant et rappelées par M. l'avocal-gétéral doivent 

être d'un grand poids auprès du jury. 

L'existence des gouttelettes de sang s'explique par la 

circonstance que Delezy, le jour où le crime fut commis, 

s'était coupé le pouce... Il n'en continua pas moins son 

travail de bûcheron, et à chaque coup de cognée qu'il 

donnait, la secousse faisait jaillir le sang de sa blessure 

en petites gouttes très fines. 

« Il n'y a pas une preuve contre Delezy, ajoute M
e 

Freslon. Du doute, et plus que du doute, de l'incertitu-

de, voilà tout au plus ce qui résulte des déclarations des 

témoins et des diverses circonstances de l'affaire. L'es 

prit des jurés n'a pu être impressionné de manière à 

faire naître en eux la conviction intime que Delezy soit 

coupable. Ils l'acquitteront. » 

Le jury se retire dans la salle de ses délibérations. Il 

en revient une demi-heure après, apportant un verdict 
d'acquittement. 

Delezy, à peine mis en liberté, se dirige vers son dé 

fenseur, et lui donne des marques de sa vive reconnais-

sance. 

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE (Foix). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Moynier, conseiller à la Cour royale 

de Toulouse. 

Audience des 9 et 10 février. 

EMPOISONNEMENT D'UN ENFANT DE HUIT MOIS PAR SA MARRAINE. 

Avant de rendre compte de cette affaire, nous croyons 

devoir constater que depuis quelque temps le nombre 

des causes criminelles a considérab'ement diminué dans 

le département de l'Ariége. Peu d'affaires sont soumi 

ses au jury, et la plupart ne présentent aucun caractère 

de gravité. Les attentats contre les personnes y sont tou-

jours plus fréquens que les attentats contre la propriété 

Pour cette session, cinq causes seulement étaient inscri-

tes au tableau. Dans la première, Joseph Cambus était 

accusé d'avoir porté des coups et fait des blessures qui 

avaient occasionné la mort sans intention de la donner. 

Le jury a écarté la circonstancé aggravante, et l'accusé 

a été condamné à la peine de deux années d'emprisonné 

ment, et à payer 1,200 francs à titre de dommages- inté 

rêts aux enfans de la victime, parties civiles. 

Dans la deuxième, il s'agissait d'un meurtre commis 

il y a plus de douze ans; le jury a déclaré l'accusé cou 

pable d'avoir fait des blessures qui ont occasionné la 

mort sans intention de la donner, et a reconnu constant 

le fait d'excuse de la provocation proposé par l'accusé. 

Cette réponse du jury a donné lieu à un incident ; le dé-

fenseur a demandé la mise en liberté du détenu, parce 

que n'étant déclaré coupable'que d'un délit, la peine était 

prescrite. Le procureur du Roi, au contraire, requérait 

une condamnation, en disant que l'accusé était déclaré 

coupable d'un crime, qui, à cause de la circonstance 

de la provocation, n'était punique des peines correc-

tionnel : es. La Cour a fait droit à l'in sis tance du défen-

seur, en prenant le motif de sa décision dans l'article 1' 

du Code pénal, portant que l'infraction punie de peines 

correctionnelles est un délit. En conséquence l'accusé a 
été mis en liberté, 

M. le procureur du Roi s'est pourvu en cassation con 
tre l'arrêt. 

Deux affaires de vol ont été ensuite appelées. Les deux 

accusés ont été condamnés l'un et l'autre à la peine de 
cinq années d'emprisonnement. 

L'affaire la plus grave était celle d'Elisabeth Andreu. 

Cette femme est à peine âgée de trente ans ; elle est 

mère de quatre enfans, tous en bas âge. Sa physionomie 

est intéressante et annonce chez elle beaucoup d'intelli-

gence : elle en a donné des preuves par ses réponses aux 

débats, 

L'accusée vivait avec son mari et leurs quatre enfans 

dans la commune d'Oust ; ils avaient recueilli dans leur 

domicile Marie Andreu, sœur du mari de l'accusée, 

jeune fille qui avait donné il y a huit à dix ans des si-

gnes d'aliénation mentale. La discorde ne tarda pas à s'é-

lever entre les deux belles-sœurs. Marie était souvent 

l'objet des mauvais traitemens d'Elisabeth, au point 

qu'elle était forcée de fuir la demeure de son frère pour 

aller chercher asile ailleurs, chez des parens ou des voi-

sins ; mais son frère allait toujours la reprendre, lui pro 

mettant qu'à l'avenir elle serait mieux traitée. Après 

quelques jours de calme les mêmes scènes se renouve-

laient avec le même caractère de gravité. 

Marie devint enceinte. C'est alors que les mauvais 

traitemens devinrent plus violens. Elisabeth, qui, malgré 

les torts qu'elle avait envers sa belle-sœur, est une 

bonne mère de famille, et qui jouit dans la contrée d'une 

très-bonne réputation, ne pouvait supporter que Marie, 

dans son état de grossesse, reslât dans sa maison: 

cllo la pressait tous les jours d'aller faire ses couches à 

l'hôpital de Saint-Lizier. Marie résistait, et était soutenue 
par son frère. 

Le terme de la délivrance arriva ; la veille de Noël 

1841, Marie donna le jour à une fille. E isabeth ne con-

sentit à lui donner des soins et à hii faire du bouillon 

que sur la promesse que l'enfant serait porté à l'hospice; 

elle accepta même, sur cette promesse, de tenir l'enfant 

sur les fonts baptismaux. Mais Marie ne tint pas sa pa-

role; elle voulut allaiter son enfant, et ne pas s'en sépa-

rer; aussi, trois jours après l'accouchement, était-elle 

chassée avec son enfant, par un temps des plus rigou-

reux, de la maison de son frère, dans un état presque 

complet de nudité. Les voisins et le maire de la com-

mune s'interposèrent; on fit comprendre à Elisabeth An-

dreu qu'elle ne pouvait pas blâmer sa belle-sœur de 

vouloir nourrir son enfant, et elle consentit à la recevoir 
de nouveau. 

Cette trêve ne fut point de longue durée. Elisabeth 

était sans cesse poursuivie pâr cette idée de faire porter 

la petite lille à l'hospice. Elle ne pouvait pas supporter 

qu'un enfant naturel fût mêlé avec les siens. 

Le 15 août 1842 au matin, Marie se lève, soigne sa 

fille, et s'occupe du ménage. Elle va une première fois à 

la fontaine, et à son retour elle trouve sa fille endormie 

comme elle l'avait laissée. Elisabeth la presse de nou-

veau de porter sa fille à l'hôpital; elle lui fait entrevoir 

qu'avec cet enfant elle sera malheureuse toute sa vie, 

qu'elle ne pourra se livrer à aucun travail, et qu'elle sera 

dans la misère. Marie lui répond qu'après avoir nourri 

sa fille pendant huit mois de son lait, elle ne pouvait 

s'en séparer, et qu'elle ne l'abandonnerait jamais. 

Cette résolution paraissait inébranlable. Elisabeth in-

vite alors Marie à revenir à la fontaine, sous le prétexte 

qu'à cause de la solennité du jour on aurait de l'eau 

pour toute la journée. Marie obéit, et se dirige vers la 

fontaine, distante d'un demi kilomètre; Elisabeth sort 

avec elle pour aller au jardin, éloigné de quelques pas 
de la maison. 

A peine Marie est-elle arrivée à la fontaine qu'elle en-

tend la voix d'une fille d'Elisabeth, âgée de quatre ans, 

qui lui crie : « Venez vite, venez vite ! la petite fille 

pleure; mamau lui a mis quelque chose dans la bou-
che. » 

Cette malheureuse mère se hâte d'accourir; elle trouve 

sa fille dans des convulsions, jetant par la bouche des 

matières verdâtres et jaunâtres comme du miel. « La 

gueuse! s'écrie Marie au désespoir, elle a empoisonné 

mon enfant. » Marie emporte cet enfant moribond chez 

un voisin; chemin faisant elle rencontre Elisabeth qui 

revenait du jardin, et lui adresse les plus vifs reproches. 

Elisabeth paraît tout étonnée , accuse Marie de feindre 

que sa fille est malade pour n'être pas obligée de garder 

les enfaus, parce qu'elle, Elisabeth, voulait aller à la fête 
d'un village voisin. 

Elisabeth se pare deses habits du dimanche, etserend 

au chef-lieu delà commune, à une lkuededistance, pour 
entendre la messe. 

Cependant le bruit de l'empoisonnement se répand 

dans tous les villages voisins. Après la messe, au lieu 

d'aller à la fête, Elisabeth rentre chez elle. En arrivant, 

elle se dirige vers la maison où était sa nièce. •< Voyons, 

dit-elle, cette fille que l'on dit que j'ai empoisonnée. >• 

Elle la trouve vomissant. Elisabeth proteste de son inno-

cence, et comme elle est nourrice, elle présente son sein 

à la petite fille, qui le refuse, et elle lui fait tomber alors 

du lait dans la bouche. L'enfant ne tarda pas à mourir. 

La justice est aussitôt informée. Elisabeth prend la 

fuite ; on procède à l'autopsie du petit cadavre, on re 

cueille avec soin les matières vomies et toutes celles qui 

peuvent se trouver dans le corps de l'enfant ; on saisit 

chez l'accusée un pot de miel. Les médecins constatent 

entrelepéricrâneet le cuirchevelu,précisémentàunpoint 

correspondant à une ecchymose de l'os, un caillot san-

guin de quatre millimètres environ, qui a pu occasion-

ner la mort. Dans le fait, cet enfant avait fait deux chu 

tes trois jours auparavant, dont il ne s'était nullement 

ressenti. Les chimistes, de leur côté, constatent que les 

matières soumises à leur examen renferment les élé 

mens de l'alun et ceux du sulfate de fer ea quantité assez 

considérable pour avoir pu occasionner la mort d'un en-
fant de huit mois. 

L'accusation a été soutenue par M. Blaja, procureur 
du Roi. 

La défense a été présentée par M" Joffrès, avocat. 

Après avoir suivi pas à pas l'accusation, démontré que 

le fer et l'alumine existent dans l'économie animale, il 

a examiné la question intentionnelle, et cherché à dé-

montrer que l'accusée pouvait avoir donné du miel à cet 

enfant," sans savoir que ce miel renfermait aucune sub 

stance hétérogène; ou que, si elle le savait, elle ignorait 

que ces substances fussent malfaisantes , puisqu'on les 

administrait comme remèdes. Ces efforts n'ont pas été 

couronnés de succès : après vingt minutes de délibéra 

tion, le jury apporte un verdict de culpabilité avec cir-

constances atténuantes. La Cour condamne Elisabeth 

Le témoin : Je l'attribue à trois causes : 1» à. l'amincis 

de la tôle qui, dans certaines parties, n'avait plus q
Ue

 i
 en

t 
de son épaisseur prim.tive; 2" à la forme dangereusp i' ers 

chaudière, peu propre, par sa disposition, à supputer uni r
 la 

tension; 3° à la petite capacité réservée pour la vapeur
 p

.
0tt

« 
suite de laquelle il devait y avoir dans l'appareil de bru*

 Par 

changemens de température. -ques 

D. Commentsefait-ilquelacommissiondesurveinance
 n

-, 
mis une semblable chaudière, puisqu'il estreconnu ma nt ad-
qu'elle présentait de graves dangers ? — R. JJ faut se ren

 m 

pour cela à la position des choses avant le funeste événe
 er 

du 25 janvier 1842, et ne pas faire abstraction de l'ex
D
^

ein 

ce qui a été si cruellement acquise. O.i part mainten
a
-
 len

" 

ion 
visiieS 

fait'cônnu pour arriver à des conséquences qui dès "lors
 U

" 
d'avance justifiées, et pour en conclure ce qu'on aura 't

S
°

Dt 

faire auparavant; cela est tout simple. Rien de pl
Us

 f ^ 
que cette manière d'argumenter. La commission avait si

 e 

à l'administration supérieure la construction de cette ^
a

'^ 
dière, à l'intérieur de laquelle la flamme s'introduisait

11
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un tube. On lui répondit du ministère qu'il ne fallait pa *
>ar 

tièrement proscrire cette forme de chaudières, mais q
U

'j|
S e

f

n
" 

lait indiquer beaucoup de mesures de précaution. Le fa t 
que cette forme n'existait pas seulement à Nantes oi ' f

St 

avait été admise dans le reste de la France; qu'elle était ■ 
téeaux Etats-Unis, en Angleterre, en Belgique, dans ton

U
f" 

pays où l'industrie a fait le plus de progrès.
 8 

» En résumé, la circulaire de 1838 ne proscrivait pas î 
chaudières à tube intérieur; les dangers n'en furent sien i-

a 

que par celle de 1842, postérieure à l'explosion du /fie» • 
et qui donnait la préférence aux chaudières où la van"

1
' 

circule librement.» P
eur 

D. La chaudière avait elle été éprouvée par la commis i 
de surveillance, et cette commission faisait elle les vi* 
trimestrielles prescrites par l'ordonnance de 1823? j>' 
chaudière avait été éprouvée une première fois en 1836 1 

que la commission rendit compte de l'installation du b'at°
rS

" 
le Riverain n° 1, et que, sur son rapport, le permis de nav^ 
gation lui fut accordé par arrêté de M. le préfet. Elle f 
éprouvée une seconde fois officiellement en 1838; mais je cr 
que MM. les administrateurs de l'entreprise l'avaient sournil!

8 

d'eux- mêmes à des épreuves plus récentes. Au surplus T 
commission l'avait maintes et maintes fois visitée à de fré* 
quens intervalles, et elle rend compte au ministre de toute" 
ces visites. 5 

» Voici comment procède la commission. Elle s'est divise* 
en plusieurs sous commissions, plus spécialement chargées dp 
chaque entreprise, et qui font leurs rapport chaque foi, 
qu'elles ont quelque fait grave à signaler. Tous les ans h 
commission transmet au préfet, et le préfet au ministre' un 
tableau où figurent chacune des nombreuses machines à\» 
peur soumises à sa surveillance, tant les machines fixes qui 
celles des bateaux. Le tableau est divisé en nombreuses colon-
nés comprenant toutes les remarques et observations dignes 
d'intérêt ; on y énumère les visites qui ont été faites. — Quant 
aux visites semestrielles, il faut reconnaître qu'elles n'avaient 
pas exactement lieu, en ce sens que la commission en masse 
ne se transportait pas tous lés trois mois à bord de chaque 
bateau, pour l'examiner et en faire son rapport. A vrai dire 
ces visites périodiques, annoncées à l'avance, pourraient man-
quer le but qu'on s'est proposé d'atteindre; il valait bien mieux 
que des visites fussent faites individuellement par les mem-
bres de la commission, et c'est ce qu'elle a pensé. Par ce 

Andreu à la peine de dix ans de travaux 

exposition sur la place publique de Foix. 
forcés, avec 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NANTES. 

(Correspondance particulière dè la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pacquetau, juge. — Audience 

du 9 février. 

EXPLOSION DU BATEAU A VAPECR le Riverain. — DÉTAILS 

SCIENTIFIQUES . (Voir la Gazette des Tribunaux des 11 
et 12 février.) 

Cette audience tout entière a été consacrée à l'audition des 
ingénieurs, mécaniciens et experts commis par la justice. 

M. Théodore Lorieux, ingénieur en chef des mines : Je 
dois commencer par repousser le reproche qui m'a été fait d'a-
bord par M. l'avocat-général près la Cour royale de Rennes, 
et qui ensuite a été reproduit dans l'arrêt dont j'ai entendu 
hier la lecture. Cet arrêt mentionne que j'aura 'S mis du re-
tard à déposer le rapport que j'avais été chargé de dresser. 
L'événement a eu lieuj le [25] janvier, et dès le 8 février 
j'avais remis mon rapport. Assurément je ne pouvais, dans 
une circonstauce si grave, y mettre plus de célérité. Je re-
pousse donc ce reproche, parce qu'il n'est pas fondé. 

» Prévenu, le 25 janvierau soir, de l'explosion du Riverain 
n° 1, je reçus de M. le préfet l'ordre de me rendre immédia-
tement à Ancenis; j'y arrivai le lendemain matin 26; j'étais 
accompagné de M. Métois, l'un des directeurs-gérans de l'en-

treprise. Je fis l'inspection du bateau; chaque chose avait été 
laissée dans l'état où elle se trouvait au moment de l'explo-
sion. Plus tard, je fis une seconde visite avec M. le préfet lui-
même, qui, à raison de ses connaissances spéciales, et comme 
ancien élô*e de l'Ecole polytechnique, joignait à sa qualité 
de chef de l'administration, celle d'homme de science. J'ai 
consigné le résultat de nos observations, et en même temps 
mon opinion sur les causes de l'événement, dans un rapport 
qui figure au dossier de l'affaire. Je sais que ce rapport, envoyé 
à la commission spéciale de Paris, a soulevé des contradic-
tions, et qu'il a été combattu par M. l'ingénieur Combe, dont 
l'opinion, sur plusieurs points, a été en désaccord avec la 
mienne. Mais quelle que soit son habileté, et je me plais à 
reconnaître qu'il est fort habile, sa réfutation ne m'a pas con-
vaincu. Je persiste dans les conclusions de mon rapport. » 

M. le président : Répétez ces conclusions ? 

M. Lorieux : Je disais que c'était là un événement au-
dessus de toutes prévisions, et que les administrateurs de l'en-
tieprise des Riverains avaient pris, afin de le prévenir, toutes 
les précautions prescrites par la science. 

M. le président : A quoi attribuez vous, Monsieur, l'explo-
Sjon de la chaudière? 

moyen, nous avions l'avantage d'arriver là à l'improviste et 
surtout d'examiner la'machine pendant qu'elle fonctionnait. Il 
en résultait encore, qu'au lieu de quatre visites prescrites par 
l'ordonnance, nous visitions chaque machine dix ou douze fois 
par an. D'ailleurs, tout cela était indiqué dans le tableau en-
voyé chaque année à l'administration supérieure, qui s'est 
trouvée satisfaite, puisque jamais elle n'a adressé à cet égard 
je ne dirai pas un seul reproche, mais même une seule obî 
servation. » 

Sur les interpellations adressées au témoin par M. l'avocat 
du Roi, il s'élève une longue discussion scientifique qui dé-
passerait les limites d'un compte-rendu. Il en ressort entre 
autres faits celui-ci, qu'à la chaudière était adapté un tube de 
sûreté fermé d'un tampon en plomb; qu'à la visité faite en 
présence de M. le préfet, il fut constaté que le bouchon de 
plomb n'était pas fondu; que ce magistrat s'assura même, en 
l'entamant avec un couteau, qu'il n'avait subi aucune alté-
ration. M. Lorieux en conclut que la chaudière n'avait pas pu 
être chauffée jusqu'au rouge. Il en résulte encore qu'au lieu 
d'un seul manomètre prescrit par les règlemens, les direc-
teurs-gérans en avaient fait placer deux, l'un sous les yeux du 
mécanicien, l'autre exposé aux regards du public, et pouvant 
permettre à chaque passager de surveiller la tension de la va-
peur; que les soupapes destinées à la décharge de la vapeur 
avaient une dimension beaucoup plus considérable que celle 
qui était prescrite en raison du timbre et de la capacité de la 
chaudière ; qu'enfin, et en dehors des exigences de l'adminis-
tration , on y avait adapté trois robinets destinés à l'écoule-
ment des matières vaseuses en suspension dans le liquide, et 
pour prévenir l'accumulation des sédimens contre les parois 
de la chaudière. 

M. le président : Quand le Riverain n° 1 fut construit en 
1836, les plans vous furent-ils soumis? 

Le témoin : Je n'oserais affirmer que tous les plans me fu-
rent soumis en 1836 ; il me passe tant de plans sous les yeux 
que ma mémoire ne peut pas me servir sur ce point. Maisce 
que je me rappelle parfaitement, c'est que le mécanicien en 
chef des Riverains, M. Thompson, m'a souvent parlé de la 
machine qu'il construisait lui-même à Nantes, et qu'il m'a 
montré au moins quelques plans. 

M. l'avocat du Roi donne lecture de la ̂ déposition écrite de 
M. Thompson, qui a été entendu dans l'instruction, mais qui 
depuis a quitté Nantes. Il en résulte qu'il avait communiqué 
tous ses plans à M. Lorieux. 

M. le président : La pratique enseîgne-t elle quelque moyen 
de reconnaître si une chaudière est en bon ou en mauvais 
état? 

Le témoin : Cette question est fort controversée. L'épreuve 
par la presse hydraulique est un moyen assurément, maisce 
moyen, par sa violence même, doit être employé avec précau-
tion, et surtout avec mesure, car il tend outre mesure les for-
ces de la chaudière, il épuise ses forces par l'e ffort même qu'il 
lui imprime, de telle sorte qu'une chaudière qui était bonne 
auparavant et qui aura résisté à l'épreuve, pourra bien en-
suite offrir beaucoup moins de résistance à la tension delà 
vapeur, et par suite beaucoup moins de sécurité. De toute fa-
çon ces épreuves sont difficiles, et nécessitent l'enlèvement de 
la chaudière, ce qui entraîne à de grandes dépenses et surtout 
à une grande perte de temps. 

t Reste l'examen sur place. On a dit qu'il était possible de 
constater ainsi l'état, et surtout l'amincissement d'une chau-
dière ; d'autres personnes ont fortement contesté. Quant à moi, 
je suis de leur avis, et je ne connais pas de moyen de recon-
naître à l'intérieur si une chaudière est en bon était de con-
servation, ou si elleest détériorée. i 

M' Waldeck-Rousseau , avocat des prévenus : J'aurai une 
question à faire à M. Lorieux. Croit-il qu'une chaudière soit 

susceptible d'éprouver des altérations brusques et rapides i 
qu'ainsi, bonne au départ du bateau, elle puisse au retour etr^ 
sensiblement altérée? Des hommes de l'art ont émis cette opi-
nion. 

if. Lorieux : Je ne la partage pas. Je ne pense pas qu un 
pbénomène quelconque puisse agirsi brusquement sur l'épais-
seur de la tôle, qu'elle soit diminuée dans l'espace de ving'' 
quatre heures; je ne puis préciser la durée de temps 
saire pour arriver à un tel résultat ; mais je ne comprends" 
un amincissement subit ; à mon sens, il ne peut provenir q 

de causes réitérées et prolongées. y 

M' IValdeck-Rousseau : Le témoin pense-t-il que '
eS 

recteurs-gérans des Riverains aient mérité qnelques repr 
ches de négligence ? qu'ils n'aient pas fait tout ce qui

 el 

en eux, tout ce qu'il leur était humainement possible de ta' 
pour la sûreté des voyageurs?

 ;
 . .

 e 
Le témoin : J'ai dit dans mon rapport, et je répète ici H 

je les crois irréprochables. J'ai dit notamment qu'ils &
val

 . 
tout disposé pour que le chauffeur pût connaître 
le niveau d'eau dans la chaudière. J'ai ajouté que pai 
y avait un surcroît de précautions. Dans mon opinion, 
n'avait été négligé pour prévenir un accident. 

Cette déposition a duré près de deux heures; elle a 

particulièrement remarquable par sa clarté
 et

^
sa

 ^jg^étu-

exactement 

rtout H 

Chacun connaissait le caractère de loyale franchise et les 
des consciencieuses de M. l'ingénieur Lorieux ; mais

 0

 gl 
pouvait prévoir que la science emprunterait un langage 
facile pour se mettre à la portée de toutes les înteUi |jeBÇW 

pour leur faire comprendre se3 mystères, 
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 nTnde cas où les arbitres ont, nonobstant la révocation à 

signifiée, prononcé la sentence, ils ne peuvent pas être pris t partfe pour' l'irrégularité du jugement arbitral. 
a
 Cbunal civil de la Seine (4« chambre), audience du 15 fe-

Jlr présidence de M. Pinondel ; plaidans, M" Pqon pour le 

Candeur en nullité de la sentence arbitrale, M« Josseau pour 

le défendeur, et M« Leblond pour l'arbitre. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— ARIÉGE (Foix). — Notre correspondant nous écrit 
nue les motifs du jugement rendu le 3 de ce mois (Ga-
lette des Tribunaux du 8 février), dans l'affaire de M. 
Victor de V..., ont produit l'effet qu'on en attendait. Il 
v a eu réconciliation entre le fils et son père et sa mère, 
feux-ci ]

u
i ont fait une donation entrevifs qui lui assure 

des moyens d'existence. M. Victor de V... part avec sa 
femme et ses enfans pour l'Afrique, où il espère avoir un 

emploi. 
— PAS-DE-CALAIS (Arras). — FRATRICIDE. — Un épou-

vantable et inexplicable fratricide vient d'être commis 
en la commune de Carency. Deux frères qui avaient tou-
jours vécu en bonne intelligence, venaientde se coucher 
dans le même lit, lorsque l'un d'eux dit qu'il allait se le-
ver pour prendre l'air; et, malgré les représentations qui 
lui furent faites, il se leva et passa dans une autre pièce. 
Moins d'une minute après, il avait déchargé un coup de 
fusil à bout portant dans les reins de son frère. Au bruit 
de l'explosion et aux cris de celui- ci, son père et samère, 
vieillards de près de 80 ans, et le blessé lui-même se 

se tuer, et aussitôt une seconde explosion se fit entendre ; 
il s'était manqué, et la nuit se passa au milieu des gémis-
semens des deux frères. Au jour seulement on put avoir 
des secours. L'assassin n'était blessé qu'à l'épaule, mais 
sa victime avait reçu toute une charge de petit plomb, 
pénétrant, dit-on, très profondément, et mettant peut-être 
sa vie en danger. La justice s'est transportée sur les 
lieux, et en a ramené l'auteur de cet attentat. On croit 
que depuis quelque temps il avait l'esprit dérangé. 

PARIS , 15 FÉVRIER. 

—M. le ministre de l'intérieur a présenté aujourd'hui à 
la Chambre des députés un projet de loi tendant à ob-
tenir un million pour addition à la somme portée au 
budget pour dépenses secrètes. 

— Après trois jours de scrutin, le collège électoral de 
Beauvais a terminé hier ses opérations. M. Donatien Mar-
quis a été élu député. Il a obtenu 239 voix, et M. Didelot, 
conseiller à la Cour royale de Paris, 166. 

— SAISIE- ARRÊT. -ACTEUR. -APPOINTEMENS. -PORTION-SAISIS-

SARLE. — Les habitués de nos théâtres du boulevard n'ont 
pas oublié le talent avec lt quel Francisque aîné créa, 
dans les dernières années de sa vie, le rôle du Sonneur 
de Saint-Paul; il obtint un tel succès, que les directeurs 
du Théâtre-Français de Londres l'engagèrent, à des con 
ditions avantageuses, pour jouer pendant plusieurs mois 
la tragédie avec Mlle Rachel. En 1838, il fut engagé, par 
MM. Meyer et Montigny, aux appointemens de 4,000 fr. 
par an, outre des feux fixés à 6 francs par chaque pièce 
en trois actes, et à 9 francs pour les pièces de quatre à 
cinq actes. Francisque avait des créanciers; de nombreu-
ses oppositions furent immédiatement formées sur ses 
appointemens entre les mains des directeurs du théâtre 
de la Gaîté, et la 3e chambre du Tribunal était saisie, 
dans son audience d'aujourd'hui, de la validité de ces 
oppositions. 

Au nom de MM. Vogt, Grisier, Rousset, Talavigne et 
autres créanciers opposans, M" Loiseau a soutenu que les 
oppositions étaient régulières, et que leur effet ne pou 
vait être limité aux proportions du décret de ventôse an 
IX, spécial, suivam lui, aux fonctionnaires publics; dès-
lors le bénéfice de ce décret ne pouvait être revendi 
qué par des artistes attachés à des entreprises particu-
lières. Les feux sont également saisissables, car ils font 
partie des appointemens; leur quotité est seule incerlai 
ne. M" Loiseau repoussait une délégation que MM. Meyer 
et Montigny prétendaient leur avoir été faite par Fran-
cisque aîné, en faisant observer que cet acte n'était mê 
me pas da é ; qu'en tout cas il ne pouvait être opposé à 
des créanciers opposans. 

M e Fauvelet de Charbonnière, avocat du théâtre de la 
Gaîté, a répondu que la délégation était un acte sincère 
et de bonne foi ; que les appointemens des artistes ne 
pouvaient être l'objet d'aucune saisie; autrement les 
artistes quitteraient leur service, au grand détriment des 
entreprises théâtrales. Subsidiairement, il soutenait que 
le décret de ventôse an IX était applicable aussi bien 
aux employés des administrations particulières qu'aux 
employés de l'Etat. 
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<-VRE DIABLE CONTRE LES PAUVRES DIABLES. — 

v. ^ I _ connaît les vastes magasins du PauvreViable, 
'ne Montesquieu. Si c'est à l'enseigne que MM. Lainé, 
w>l omet, Saintard et de 1 compagnie doivent la prospérité 
an' n""

 établisse
ment, on conçoit qu'ils y tiennent et 

vant ,cra 'Snent les usurpations. Aussi ont-ils formé de-
rna h J
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unal de commerce, contre M. Bernheim, 

*rctiand de nouveautés sur les boulevards, une de-
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» Saintard et compagnie se fon 
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1" tort que Pouvait leur causer la confusion 
Ain

 eDtre les deux ensei Saes, et sur ce que le pré-
décesseur de M. Bernheim ayant fait faillite, il pouvait 

-esulter une atteinte à leur crédit, surtout en provin 

ce, où les commis-voyageurs de M. Bernheim se présen-
tent au nom de la maison du Pauvre Diable, sans faire 
connaître la différence qui existe entre les deux mai-
sons. 

Mais le Tribunal, présidé par M. Taconet, sur les plai-
doiries de M" Schayé, pour MM. Lainé, Collomet, Sain-
tard et compagnie, et de Me Amédée Lefebvre, pour M. 
Bernheim, considérant que l'enseigne des Pauvres Dia-
bles existe depuis huit ans, dans un lieu apparent, sur les 
boulevarts; que M. Bernheim a acheté le fonds de com-
merce, l'achalandage et tout ce qui en dépendait, des 
syndics de la faillite Dreyfus, et par adjudication publi-
que; que MM." Lainé, Collomet et compagnie ne sont à 
la tête de la maison du Pauvre Diable que depuis quatre 
ans, a déclaré MM. Lainé, Collomet, Saintard et compa-
gnie non-recevables dans leur demande. 

— VOL DE- LAINE DANS DES MATELAS. — Depuis l'ouver-
ture de l'audience des appels de police correctionnelle, 
une femme, qui paraît avoir quarante ans, et dont le 
costume et la tenue feraient croire qu'elle appartient à 
une communauté religieuse, paraît plongée dans de pro-
fondes méditations; ses mains croisées sur ses genoux 
laissent apercevoir ce mouvement de rotation qu'impri-
ment à leurs pouces les gens qui réfléchissent et ceux 
qui digèrent un bon dîner au coin de leur feu. Si elle 
réfléchit, c'est sans doute à la condamnation à quinze 
mois de prison prononcée contre elle le 14 janvier der-
nier par le Tribunal de la Seine. 

Quel a donc été le motif de cette condamnation ? Un 
vol, un misérable vol de laine, commis au préjudice du 
sieur Laplagne, logeur, rue de la Montagne- Sainte Ge-
neviève. Elle logeait chez lui depuis trois jours. Le qua-
trième jour elle disparut en emportant la clé du cabinet. 
On appela un serrurier, la porte fut ouverte, et on vit que 
les deux matelas du lit qu'avait occupé la prévenue 
avaient disparu. Une plainte fut dressée, et elle amena 
l'arrestation de la femme Breton. Devant le Tribunal, 
cette femme prétendit que l'extrême misère l'avait pous-
sée à prendre un peu de laine dans le matelas. Elle di-
sait le matelas, car un argument péremptoire suivant 
elle pour combattre l'accusation d'avoir volé deux ma-
telas, c'était de dire ce qu'elle répète devant la Cour, 
qu'il n'y en avait qu'un seul au lit sur lequel elle cou-
chait, Quoi qu'il en soit, il paraît qu'il n'était resté que 
deux kilogrammes de laine, et que la toile du ou des 
matelas avait disparu. 

Malheureusement les antécédens de la femme Breton 
sont bien mauvais. Depuis 1840 trois condamnations, 
sans compter celle dont il s'agit, l'ont atteinte pour des 
faits semblables. Les deux premiers étaient de six mois 
chacun, le troisième était d'un an. 

M* Debray, que le mari de cette malheureuse femme 
assistait, a présenté quelques observations sur la position 
de ce ménage heureux autrefois dans les montagnes du 
Cantal, et misérable aujourd'hui pour avoir cru aux rê-
ves de fortune que Paris devait réaliser. Abandonnée 
par son mari, après sa première condamnation, elle serait 
aujourd'hui réclamée par lui, et ils prendraient ensemble 
la route de l'Auvergne. L'avocat sollicite une simple ré-
duction de la peine. Il lit l'extrait suivant d'une lettre qui 
lui paraît de nature à disposer les magistrats à accueillir 
cette demande. Cette lettre est écrite le jour même de la 
condamnation, et adressée au mari : 

« Mon bon et cher mari, 
» Je ne t'écris pas pour m'excuser de tous les torts que j'ai 

envers toi : je ne sais que trop combien ils sont graves, et que, 
si j'avais écouté tes conseils, je ne serais pas dans la cruelle 
position oji je suis aujourd'hui, car je viens d'être encore ju-
gée à un temps si long que je n'ose te le dire ; mais je rap-
pelle, et j'espère être diminuée. 

» Toi qui as toujours été si bon pour moi, je t'en supplie, ne 
m'abandonne pas tout à fait à mon malheureux sort. Si os 
n'est pas pour moi, que ce soit pour notre pauvre petite fille; 
cette chère enfant n'est pas cause de la fatalité qui me pour 
suit sans cesse.... Lorsque j'aurai subi ma peine, je te pro-
mets de ne plus te donner de sujets de chagrins, car je suis 
trop peinée d'être séparée de toi et de toute ma famille. » 

Le mari s'avance au pied de la Cour, et se joint â l'a 
vocat de sa femme pour demander, par quelques simples 
paroles, une diminution de peine, afin que la mère ne 
soit pas séparée de ses enfans. 

La Cour en a délibéré ; mais les antécédens de la fem-
me Breton étaient trop mauvais pour qu'elle pût obte 
nir quelque indulgence : le jugement a été confirmé. 

— COLLECTE DES JURÉS. — MM. les jurés de la première 
quinzaine de ce mois ont fait une collecte s'élevant à la 
somme de 232 francs, qu'ils ont attribuée par portion 
égale à la société de patronage des prévenus acquittés 
et à celle des jeunes libérés 

— Une loi qui n'est encore qu'en projet doit conférer 
aux brigadiers de gendarmerie les fonctions et lesquali 
tés d'officiers de police judiciaire. Le sieur Broyne, gen 
darme à Choisy-le-Roi, se présentait aujourd'hui devant 
la 8e chambre comme un argument en faveur de l'arti-
cte précité. Il ne lui manque plus que les galons de bri 
gadier pour être un parfait auxiliaire d'instruction. Il y a 
du jurisconsulte sous sa banderolle jaune et son schakos 
galonné. 

Il s'agit des époux Mayer, qui ont commis le délit 
d'outrages par paroles envers les agens de la force publi-
que. Le gendarme établit en fort bons termes, que ne 
désavouerait pas un des avocats prétens à la barre, une 
savante distinction entre le délit commis par le mari, et 
celui qu'il reproche à la femme. Quant au premier, il ne 
lui paraît passible que de l'art. 224 du Code pénal ; il n'a 
à son avis, encouru qu'une simple amende. Quant à la 
dame, son cas est plus grave, et elle se serait exposée à 
une peine d'emprisonnement, par application de la loi 
du 19 juin. Toutefois, avec une bénignité qui fait l'éloge 
de son caractère, il ne s'oppose pas à ce que le Tribunal 
tempère la rigueur de la loi par une bienveillante appli 
cation de l'art. 463 du Code pénal 

Mayer est professeur de grâces et de maintien : il don-
ne aussi des leçons de danse. A cette industrie, et com-
me pour joindre la pratique à la théorie, un petit bal sen-
timental où président, assure-t-il, et personne ne vient 
le contredire, la décence et les bonnes mœurs. Or, une 
ordonnance de M. le maire a prescrit l'extinction des 
feux à dix heures, et les gendarmes de Choisy étaient, 
le jour désigné en la plainte, àl'heure indiquée, à la por 
te du bal du sieur Mayer, faisant entendre la fatale con-
signe du couvre-feu. En ce moment, Mayer, qui cumule 
avec ses fonctions chorégraphiques celles de ménétrier, 
exécutait une romantique ritournelle pour le délicieux 
temps-posé de la contredanse de la petite laitière... A la 
voix des gendarmes, il s'est interrompu, a tiré sa mon 
tre, fixé son œil-de-bœuf, et s'est assuré par cette double 
constatation qu'il n'est encore que dix heures moins c nq 
minutes. Les danseurs, interrompus au moment le plus 
intéressant de la contredanse finale, s'enquièrent du cas; 
le bruit de l'invasion de la force armée a circulé, la ru 
meur a grandi, grossi, la grosse voix du peuple a fait 
fait trembler les vitres... 

» Nous crûmes un instant à une émeute, dit le gen 
darme qui dépose. M. Mayer s'élança de son orchestre 
vint à nous, et nous inculpa de violer la Charte, les or 
donnances de la mairie et la liberté individuelle de ses 
habitués. Il se permit même de dire que notre zèle op-
presseur avançait de dix minutes. Madame intervint, et 

accabla d'injures et nous outragea de toutes sortes de ma-
nières. Elle s'oublia même (dois-jele dire, Messieurs?) 
jusqu'à nous traiter de f... canailles de gendarmes. » 

La prévenue: Messieurs, rayez cela de vos papiers! 
Jamais ma bouche ne s'est oubliée jusqu'à formuler de 

pareilles expressions. J'ai reçu dans ma jeunesse une 
éducation digne d'un meilleur état, et ceci est une for-
mule de style contre laquelle je proteste tant en mon 
nom propre qu'au nom de mon mari. 

Le prévenu : Je me joins à mon épouse pour protester 
contre une expression qui n'est jamais sortie de nos bou-
ches respectives. Nous avons pu manifester notre mécon-
tentement avec quelque vivacité, mais jamais avec des 
expressions qui seraient un démenti à notre devise : <( Le 
plaisir double par la décence et les mœurs. » 

Le gendarme : Votre mécontentement était injuste, car 
nous vous avions offert, selon l'usage, de laisser finir la 
contredanse commencée. Nous ne sommes pas des bour-
reaux de la félicité publique. 

La prévenue : Belle grâce, vraiment! On paie toujours 
deux contredanses à la fois, et cela 30 centimes. Il nous 
aurait fallu rendre l'argent de la seconde si nous avions 
fermé apiès la première. 

Le gendarme : Je le nie, car nous avions pris sur BOUS 

de vous laisser danser la seconde sur place, selon les 
usages de la tolérance administrative. 

Le prévenu: Quel avantage aurions-nous eu alors à 
nous plaindre? Notez que tout le monde était pour nous. 
Fox populi, vox Dei. Car notez bien que j'ai fait mes 
études. Je demande que le Tribunal, s'il a des doutes, 
entende les 200 personnes qui étaient chez nous ce 
jour-là. 

Le Tribunal juge à propos de s'en tenir au procès-ver-
bal et aux attestations verbales des gendarmes, et con-
damne les époux délinquans à 25 francs d'amende. 

— La dame Pickaert s'était arrêtée pendant quelques 
instans dans le passage des Panoramas à la porte d'une 
boutique où l'on vend et où l'on essaye par conséquent 
quelquefois des orgues d'harmonie. Un monsieur en mous-
taches l'aborde poliment : « Madame, lui dit-il, veuillez 
fouiller dans votre poche gauche, quelque chose qui s'y 
trouvait doit en avoir disparu? » La dame y fouille en 
effet. « Le malheur n'est pas bien grand, répond -elle, 

j'avais 35 centimes en quatre pièces, et ils ont disparu. » 
L'inspecteur, car c'en était un, invite cette dame à le 
suivre, et dans le passage il arrête un petit monsieur 
qu'il fouille à l'instant même et sur lequel il trouve juste-
ment les trois gros sous et le sou indiqués. Le voleur ar-
rêté n'en persiste pas moins aujourd'hui à soutenir qu'il 
n'a rien dérobé. Il est, il est vrai, dans l'impossibilité 
d'expliquer comment il se trouvait porteur tout juste des 
sept sous volés si adroitement à la dame Pickaert, et lors-

que l'agent entendu à l'audienee déclare le reconnaître 
pour un habitué du passage et un habile voleur à la tire, 
il répond qu'on lui en veut et que tout le moHde s'en-
tend pour le perdre. Le Tribunal le condamne à un an 
d'emprisonnement. 

— LES CHEVEUX Gras. — L'audiencier appelle la eause 
de Mme Athanase, contre M. Létendu. Aussitôt on voit 
un petit bonhomme tout déjeté s'asseoir sur le banc. A 
sa vue, une longue hilarité parcourt l'auditoire. Imagi-
nez-vous un crâne tout chauve, à l'exception d'une tren-
taine de cheveux près de chaque tempe, soigneusement 
réunis à l'aide d'un cosmétique et figurant assez bien la 
plume que les employés de mairies posent derrière l 'o-
reille, et une mèche à peu près de la même grosseur, 
plantée droit comme un obélisque sur le milieu du crâ-
ne, qui, dans toutes les autres parties est tiqueté de pe-
tites marques rouges. C'est tout à fait une tête de magot 
de la Chine. 

Madame Athanase, qui se plaint de voies de fait exer-

cées sur elle par M. Létendu, raconte ainsi sa mésaven-
ture : 

« Depuis ma plus tendre jeunesse, Messieurs, je me 
suis livrée à cet art difficile et délicat qui consiste à ex 
traire, du milieu d'une chevelure d'ébène, les fils d 'ar-
gent qui en déparent le lustre et la beauté... » 

M. le président : Dites tout simplement que vous êtes 
épileuse, et expliquez votre plainte en peu de mots. 

La plaignante : Je suis donc épileuse, puisque c'est 
le nom scientifique que l'on a donné à mon art. Un jour 
je reçois une lettre signée Létendu, et par laquelle ce 
monsieur me priait de venir lui enlever ses cheveux 
gris. J'y allai. Je mis trois jours à cette besogne, Mes 
sieurs, trois jours... et six heures chaque jour. Je don-

mi libéralement à ce monsieur le conseil de se faire 
raser et de prendre perruque, lui faisant observer qu'il 
n'avait pas cinq' cents cheveux noirs. Mais il insista, il 
fallut opérer. 

» Vous ne sauriez croire les précautions que je pris 
pour ne pas enlever un seul cheveu châtain, et ce n'é-
tait pas facile, je vous en réponds. Quand j'eus achevé, 
monsieur se regarda dans la glace, et s'écria ; a Dieu ! 
que je suis laid!... Ea effet, il n'était pas beau ; mais à 
qui la faute? Quand je lui demandai le prix dont nous 
étions convenus, il s'emporta, me dit que je l'avais mas-
sacré, que je lui avais enlevé tous ses cheveux noirs, et 
qu'il allait me faire un procès. Heureusement, j'avais 
soigneusement conservé tous les cheveux que je lui avais 
ôtés, et je les lui fis voir. Ce spectacle redoubla sa colère, 
il me poussa à la porte, et si rudement que je dégringo-
lai une quinzaine de marches sur les reins. J'ai eu des 
contusions très fortes, très douloureuses; il a fallu me 
mettre deux fois des sangsues, des "cataplasmes. Que 
sais je, moi ? Je demande 100 francs de dommages-inté-
rêts. » 

M. le président, au prévenu : Létendu, convenez-vous 
avoir fait à la plaignante les blessures dont elle se 
plaint? 

Le prévenu: Regardez ma tête. 
M. le président : Répondez à ma question. 

(
 Le prévenu .-Voyez ma tête.... Toute ma défense est 

là Conservez donc votre sang-froid quand vous vous 
voyez arrangé comme cela. 

M. le président : Mais ce n'est pas la faute de cette 
femme... vous avez voulu vous faire épiler. 

Le prévenu: J'ai voulu me faire arracher mes quelques 
cheveux gris, voilà tout. Madame m'aestropié, m'a rendu 

hideux... je suis obligé d 'avoir toujours la tête couverte 
d'un bonnet de soie noire... Tous les matins ma bonne 
me rit au nez. 

La plaignante : Voyez les quelques cheveux gris de 
monsieur... les voilà dans le sac... Ça pèse au moins 150 
grammes... Il y en a 67,834... je les ai comptés à me-
sure que je les en'evais. 

Malgré le respect dû au Tribunal , d'immenses éclats 
de rire empêchent de continuer l'affaire ; le silence se 
rétablit enfin, et M. le président prononce un jugement 
qui condamne M. Létendu à 50 francs d'amende et à 50 
francs de dommages-intérêts envers Mme Athanase. 

Mme Athanase : Et les 25 francs convenus poHr l'épi— 
lage, et que monsieur n'a pas voulu me payer? 

M. le président : Cela ne regarde pas le Tribunal; 
c'est une affaire de juge de paix. 

— VOLS D'ARGENTERIE COMMIS AU PRÉJUDICE DE LIMONA-

DIERS. — La femme Gault, écaillère, et sa fille, âgée de 
onze ans, sont traduites devant la police correctionnelle 
(7 e chambre), sous la prévention de vols nombreux. La . . . . ~ . 7 ~ - i \- / J I .~—-.
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renchérissant sur 1 exaltation de £on cher époux, nous mère paraît repentante et verse des larmes abondantes; 

la fille est calme, rien dans sa tenue n indique le moin-
dre regret des actes qu'elle a commis ; elle a un sang-
froid et une indifférence qui effraient pour son avenir. 
La femme Gault statiohnait devant les deux établisse-
mens de limonadiers situés en face l'un de l'autre, boule-
vard Poissonnière, près de la rue du Sentier; elle et sa 
fille y entraient librement à toute heure. 

Le 28 septembre dernier, le sieur Pressevaux, pro-
priétaire de l'un de ces établissemens, faisant son comp-
te d'argenterie, s'aperçut qu'il lui manquait trois cuillers 
à bouche, deux fourchettes, trois cuillers à café et denx 
grandes cuillers. Le 8 octobre, il lui manqua encore une 
petite cuiller; le 15 octobre, une grande cuiller; le 21 
octobre, une autre grande cuiller; le 22, une fourchette; 
le l' r novembre, une grande cuiller; le 27 décembre, 
deux petites cuillers. Le 30 du même mois, le sieur 
Viard, chef de cuisine dans cet établissement, s 'aperçut 
qu'on lui avait soustrait une somme de 4 francs dans 
une corbeille qui était posée sur ses fourneaux. Le même 
jour, une bourse en perles, qui était cachée dans un petit 
pot placé dans une armoire, fut soustrait au préjudice du 
sieur Boulard, garçon limonadier; enfin, le 2 janvier, une 
autre bourse en soie jaune, contenant une somme da 
24 francs, fut prise à la même place, au préjudice du 
même. Un grand nombre de serviettes avaient aussi dis-
paru de la maison de M. Pressevaux. 

Le sieur Vantaës, propriétaire de l'autre café, eut 
aussi à se plaindre de plusieurs vols. Depuis le mois 
d'octobre, soixante serviettes environ, des ciseaux, des 
portefeuilles disparurent de chez lui. Le 2 décembre, 
deux ti m baies en argent, posées sur une console, lui 
furent soustraites. 

Ces divers vols, surtout ceux des deux bourses, n'a-
vaient pu être commis que par des personnes ayant un 
libre accès daus les établissemens des plaignans, et en 
connaissant tous les êtres. Tous les garçons de M. Pres-
sevaux furent interrogés; une perquisition fut faite dans 
leurs effets; on ne découvrit rien. La fille Gault préten-
dit avoir vu le nommé Perquin, commissionnaire au ser-
vice de M. Pressevaux, prendre deux cuillers dans le la-
boratoire; mais cette dénonciation fut reconnue calom-
nieuse. 

Bientôt les soupçons se portèrent sur la femme Gault 
et sur sa fille. 

Le 4 décembre, dans une plainte portée devant la 
commissaire de police, le sieur Vantaës déclara que des 
vols n'étaient commis chez lui que depuis que la femme 
Gault était écaillère à sa porle, et que les deux timbales 
qui lui avaient été soustraites étaient déposées sur un 
meuble dont cette femme s'approchait seule pour dépo-
ser ses huîtres; qu'enfin, depuis ce vol, elle avait l'air 
embarrassé et n'osait plus le regarder en face ni parler 
à ses garçons. De plus, quelque temps avant ce vol, la 
femme Gault avait dit à une autre écaillère, la femme 
Herbinière, qu'elle avait à vendre deux timbales d'ar-
gent déposées au Mont-de-Piété. 

Vers la même époque, la fille Gault fut surprise dans 
le magasin des desserts, au moment où elle volait du rai-
sin. Poursuivie par l'un des garçons, elle eut l'effronte-
rie de dire que celui-ci voulait lui relever les jupons. On 
trouva le raisin dans son tablier. 

Cette enfant, qui est menteuse, gourmande, mauvais 
sujet enfin, avait ses entrées libres chez les deux limo-
nadiers; elle y entrait à toui instant, allait partout, savait 
où était chaque chose. Des enfans avec lesquels elle 
jouait ont déclaré lui avoir vu quelquefois de l'argent 
dans ses souliers; elle mangeait continuellement des gâ-
teaux et des friandises, et allait seule au spectacle. Du 
1 er au 30 novembre el'e avait acheté chez un pâtissier 
pour 29 francs de gâteaux; elle avait acheté également 
pour une vingtaine de francs de sucreries. Elle avait con-
fié à une de ses petites amies que sa place lui rapportait 
beaucoup d'argent qu'elle cachait dans la chambre de sa 
mère, sous un carreau qu'elle avait levé. 

Le 3 janvier, la fi 'le Gault était en possession d'une 
poupée d'un prix assez élevé. Interpellée à ce sujet par 
le commissaire de police, elle déclara que cette poupée 
lui avait été donnée avec une somme de quinze francs 
par le sieur Poinsot, boulanger, à titre d'étrennes. Cette 
assertion ayant été reconnue fausse, elle dit que la pou-
pée et les quinze francs lui avaient été donnés par une 
jeune fille nommée Eugénie, dont elle ne put faire con-
naître l'adresse, et qui avait pris 35 francs à sa mère. 

Après avoir interrogé la femme et la fille Gault chez 
M. Pressevaux, le commissaire de police, voulant aller 
faire perquisition chez cette femme, recommanda à elle 
et à sa fille de l'attendre, pendant qu'il allait faire 
quelques recherches dans les effets du sieur Perquin, 
accusé par elles. Mais à peine il fut sorti que la femme 
Gault s'en alla avec sa fille , disant qu'elle avait des 
huîtres à livrer dans une maison voisine, et elle s'em-
pressa de se rendre à son domicile. Le commissaire de 
police, averti, se hâta d'y aller en voilure ; mais il arriva 
trop tard : la femme Gault était déjà occupée à fouiller 
dans ses tiroirs. Il ne put saisir que cinq reconnaissances 
du Mont-de Piété, dont l'une constatait l'engagement de 
onze serviettes, à la date du 22 octobre. Ces onze ser-
viettes furent reconnues par M. Vantaës. 

Devant le Tribunal, la femme Gault nie la plupart des 
vols qui lui sont imputés. Sa fille l'imite, et n'avoue que 
le vol de la bourse en soie jaune. 

Mais ces dénégations ne pouvaient rien contre les 
preuves qui accablaient les prévenues. Le Tribunal con-
damne la femme Gault à quatre mois de prison, acquitte 
la fille Gault comme ayant agi sans discernement, mais 
ordonne qu'elle sera détenue pendant trois ans dans une 
maison de correction. 

— VOLS n.\ts LES BALS. — Au dernier bal de l'Opéra-
Comique, des agens de la police municipale avaient re-
marqué les allures suspects d'un individu qui, se plaçant 
toujours au plus épais de la foule, paraissait se livrer à 
un examen approfondi des poches des curieux et des 
danseurs. Après une longue surveillance, ayant surtout 
pour objet de surprendre le voleur en flagrant délit, les 
agens l'arrêtèrent au moment où il venait d'enlever la 
bourse d'un capitaine d'infanterie, vêtu en bourgeoi». 

Conduit au bureau du commissaire de police de se vie*» 
l'individu ainsi pris sur le fait déclara se nommer Albert 
Keltsch, et être né dans les Etats Prussiens. On trouva 
sur lui trois bourses, deux paires d'épingles retenues 
ensemble par des chaînettes, une lorgnette jumelle 
quelques bijonx de peu de valeur, cinq foulards et un 
portefeuille contenant les papiers, le passeport et la car-
te d'étudiant d'un jeune homme nommé Louis Veston. 

De l'enquête à laquelle il a été procédé, il résulte que 
le jeune étudiant auquel appartient le portefeuille n'a-
vait pas été au bal du théâtre de l'Opéra-Comique, et 
que c'était la veille, au bal de l'Opéra, que son porte-
feuille lui avait été volé, avec d'autres objets et une pe-
tite somme d'argent. 

— UN ANTIQUAIRE. — VOL. — 11 y a de cela cinq ou six 
semaines, un jeune homme vêtu avec recherche , s'ex-
primant avec facilité, se présenta chez M. Capet, mar-
chand de curiosités , rue Notre -Dame- des- Victoires , 
23 , auquel il offrit de lui échanger contre des objets 
d'égale valeur, ou de lui vendre pour un bon prix une 
tabatière d'ivoire d'un travail précieux qui lui était 
échue, disait-il, dans un partage , et qu'il ne se souciait 
nullement de conserver, ni comme objet d'art, ni comme 
meuble d'utilité. 
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M. Capet acheta la précieuse tabitière, mais à p3ine 

deux jours s'étaient-iU écoulés depuis qu 'il en avait 

compté le prixau fashionable vendeur, qu'un de ses con-

frères les plus renommés, M. Montferrier, marchand de 

curiosités, qmi Voltaire, 23, la reconnut à son étalage 

corn -no <ui ayant été frauduleusement dérobée, par un 

j«une h-.mme qui visitait fréquemment ses collections, 

bien que jusqu'alors il n'eût fait aucune importante ac-
quisition. 

M. Capet restitua à M. Monlferrier la tabatière d'ivoi-

re, mais tout en se consolant da la perte qu'il éprouvait 

P'-ïr suite de sa trop grande confiance, il se promit de ne 

rien négliger pour mettre, s'il était possible, la main sur 

le vo'eur dont il avait été la dupe. 

Or, il arriva qu'hier le mêmejeuoe homme, toujours 

de ce t<m dégagé qui inspire la conthnce, se présenta 

ch'-z M. Capet, et lui offrit en vente une précieuse figu-

rine antique, un régulateur Septime Bréguetet une can-

ne à pomme richement ciselée. C'était toujours, dit-il, 

par suite de la même affaire de partage qu'il se trouvait 

possesseur de ces objets, dont il était décidé à se défa're 
à bas prix. 

Mais M. Capet, après avoir attentivement écouté ses 

explicHtions, jugea convenable, avant la conclusion du 

marché, de faire prévenir le commissaire de police, qui 

intervint tout à coup comme le Deus ex machina. 

Mis en présence de M. Monlferrier, l'individu arrêté 

ainsi à l'irnproviste fut reconnu par lui pour être le jeu-

ne homme désigné dans sa première de c'aration. Intei-

rogé sur ses auiécédens, et sommé de décliner ses nom 

et demeure, ce singulier voleur a prétendu se nommer 

Jean Tinet, être un simple ouvrier bijoutier, et loger rue 

du Vertbois, 15. Des indices d'une nature assrz grave 

donnant lieu de supposer qu 'il cherchait à dissimuler 

son individualité, le soi-disant Jean Tinet a été soumis 

au dépôt de la Préfecture à un examen minutieux; on a 

constaté q'ie cet individu portait sur chacun de ses bras 

un de ces tatouages indélébiles dont les procédés se 

transmettent dans les bagnes et les prisons. Il a été é-

croué à la Force, mais dans un cellule séparée. 

■— Depuis plusieurs jours, les agens du service de sû-

reté étaient tenus en éveil sur les démarches de plu-

sieurs individus logés rue Sainte Marguerite-Saint-An-

toino. Cinq d'entre eux, presque tous repris de justice, 

ont été arrê ts l'avant-dernière nuit au moment où ils 

portaient le produit de différens vols dont ils s'étaient 

rendus coupables, chez un recéleur de la rue de 1 Hôtel-
de-Ville. 

Une perquisition opérée chez cet individu a eu pour 

résultat la saisie d'une énorme quantité d'objets, tels que 

toiles, coupons d'étoffes, argenterie, etc. 

— On lit dans le Messager : 

« Plusieurs journaux ont rendu compte d'un vol qui 

aurait été commis au préjudice d'un ancien courtier de 

commerce retiré des affaires. D'après ces feuilles, un 

chien de Terre-Neuve avait découvert la trace du voleur, 

au moment où ce malheureux, pauvre père de famille 

habitant un misérable grenier du quartier de l'Hôtel-de-

Ville, allait tuer ses enfans mourant de faim, et dont les 

cris l'avaient poussé au vol. Ce récit est entièrement 

controuvé. » 

— Dans notre numéro du 11 février présent mois, 

nous avons annoncé l'arrestation d'un jeune ouvrier en 

perles comme complice de faits odieux commis envers 

la jeune fille d'un ancien militaire. Une instruction pré-

liminaire ayant établi que ce jeune homme était étran-

ger au fait incriminé, il a été mis en liberté le lende-

main de son arrestation. 

ETRANGER. 

TURQUIE (Smyrne), 27 janvier. — On se rappelle l'as-

sassinat commis au mois de septembre dernier par un 

l'>clavou sur la personne d'un Grec. Le meurtrier, déjà 

coupable d'autres crimes de ce genre, fut abandonné par 

l'autorité autrichienne de laquelle il relevait, à l'autorité 

locale qui instruisit son procès. Les pièces en furent en-

voyées en dernier lieu à Constantinople, et la semaine 

dernière, S. Exc. Silih pacha reçut de la S. Porte un 

décret condamnant le coupable à avoir la tête trauchée. 

L'arrêt a reçu son exécution lundi à quatre heures 

après midi, sur une des places du Bâzar. Conduit sur le 

lieu du supplice, le condamné reçut communication de 

la sentence, et quelques minutes après la justice humai-
ne était satisfaite. 

Cette exécution capitale a produit une vive impres-

sion sur le peuple, et nous avons lieu de croire qu'elle 

inspirera une terreur salutaire aux malfaiteurs , et 

aux gens sans aveu qui ont si souvent souillé notre ville 
de leurs méfai's. 

— Aujourd'hui jeudi, à l'Opéra-Comique, le Roi d'Tvelot, 
le Chalet et les Deux Rergères. 

— Le second bal des Variétés travesti ou masqué est annoncé 
pour le lundi 20 février. La décoration du foyer, dont on a 
tant parlé, reste la même. Des quadrilles , l'orchestre de Tol-
becque, un éclairage magique : on retrouvera tous les élémens 
du succès du premier bal. 

Le nombre des souscripteurs est toujours fixé à250, et le prix 
des billets à 25 francs. Les invitations de dames ne seront re-
mises que sur la demande des souscripteurs. 

— M. A. Thys, grand prix de l'Institut et auteur d'une foule 
de charmantes productions, annonce pour le 19 de ce mois, 
salle lier/, un magnifique concert vocal et instrumental avec 
orchestre et chœurs , dont le programme sera entièrement 
formé de morceaux de sa composition. MM. Géraldy, Roger et 
Mme Sabatier se feront les interprètes de plusieurs œuvres sé-
rieuses de M. Thys. 

AUTOMATES , BOULEVARD MONTMARTRE, 19. 

Les charmans petits automates de M. Stevenard attirent 
chaque jour une foule considérable de visiteurs. Tout Paris 
veut voir ces gracieux petits êtres qui font, avec la souplesse 
et la facilité des plus habiles prestidigitateurs , des tours de 
physique et de magie et des difficultés musicales, qui ne sont 
croyables que pour ceux qui ont vu. M. Stevenard a dépensé 
pour la confection des trois pièces qu'il expose publiquement 
tovis les jours , de 11 heures du matin à 10 heures du soir, 
100,000 francs d'argent et dix années d'un travail assidu. 

Le prix d'entrée est fixé à 2 francs pour les grandes per-
sonnes, et à 1 franc pour les enfans. 

lifbrairie.—Beaux-Arts»—Mugiegue. 

— Le succès considérable qu'obtient la charmante 

publication que l'éditeur J. lletzel a fait succéder aux 

Scènes de la vie privée et pub'ique des Animaxx prouve 

qu'en librairie comme en tout, il est sage de n'abuser de 

rien, pas même du succès, et que les nombreux sous-

cripteurs de cette première publication lui ont su gré 

d'avoir pensé à varier leurs plaisirs en leur en offrant une 

seconde d'un genre tout différent. 

Entre les mains de M. Tony Johannot pour les vignet-

tes, et de MM. Alfred de Musset et P.-J. Stahl pour le 

texte, le Voyage oh il vous plaira a déjà pris une place à 

part parmi les livres à vignettes ou à images, et mérité 

d'êire rangé parmi ces œuvres qui ont droit en même 

temps à l'approbation des artistes et à celle du public, 

dont l'accord seul peut faire loi en matière d'art. 

Les premières livraisons parues du Voyage où il vous 

plaira montrent que le but des auteurs et du de^in 

n'a point été uniquement de s'abjndonner aux fWi ■ 
de leur imagination, mais de s'en aider seulement
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éveiller la sollicitude des familles à qui la fortune perm ?j
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racheter le urs fils du service militaire. Parmi les assuran ^ 
contre les chances du tirage, nous leur signalons la plu
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cienne, fondée depuis 1820, où le public a trouvé en to 
circonstances, même les plus difficiles, une garantie cert

 S 

et une tranquillité parfaite. L'assuraixe de MM. Boehler n'"
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et fils, rue Lepelletier, 9, autrefois rue Vivienne, au coin rT 
boulevard. 0,1 

Spectacle <Iu 16 février. 
OrËRA. — 

FRANÇAIS. — Mariage sous Louis XV, le Célibataire. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Roi d'Yvetot, le Chalet, 2 Bergères 
ITALIENS. — Cantatrici Villane. 
ODÉON. — LudVèce Borgia. 

VAUDEVILLE.— Reine, l'Extase, l'Alcôve, Passé minuit. 
VARIÉTÉS. — Chasse , Déjanire, 2 Brigadiers, les Mystères 
GYMNASE .— Davis, Mlle de Bois-Robert, Menuet de la reine 
PALAIS-ROYAL. — Les 2 ânes, la rue de la Lune, les Ejtare 

mens, le Fumiste. 0 

PORTE-ST-MARTIN.— Les Mille et Une Nuits. 
GAÎTÉ .— La Sentinelle, Mlle de la Faille. 
AMBIGU. — Dettes, Madeleine. 
CIRQUE. — M. Morin, le Prince Eugène. 
COMTE. — Père ouvrier, Mozart, Czarine. 

FOLIES. — Triboulet, les Jarretières, la Dot, Mathilde 
DÉLASSEJIENS. — Science, Fanchon, l'Ecole des Epiciers 
PANTHÉON. — Les Pêcheurs, les Titis, Il y a seize ans. 

CONCERTS-VIVIENNE .—Concert tous les soirs. Entrée: 1 fr. 

J. HETZEL, éditeur de» SCENES DE LA VIE PRIVEE ET PUBLIQUE DES ANIMAUX ET DU LIVRE DES PETITS ENFANTS — (ouvrage, complets) — RUE DE SEINE, 33. 

10 fr. l'ouvrage complet. 
En Vente : 8M livraison 

PAR MM. 

JOHANNOT 
OTJ IL VOUS PLAIRA 

MUSSET STAHL 
A louer présentement, BEL' ArrAim. 

MENT, composé d'un premier et d'un entre 
sol, sur le devant, rue Caumarlin, 27 —o. 
peui louer en totalité ou en partie, avec ™ 
sans écurie. . u 

0NYUUHJ11111U1, ALFRED DE IflUOlJJjl ET P.-J. 
Paraîtront successivement : — les FLEURS DES BOIS— le PETIT JOB et la BELLE BLAMSE (Histoire d'anc Horloge] , —VOYAGE philosophique A CÏÏHÈRE,— L'HOPITAL DES E.1DÏÉS,—Î4 HEURES passées AU FOI DE LA MER, etc., etc. 

10 francs la souscription à l'ouvrage complet pour Paris, 12 francs pour les départements. — 55 livraisons à 50 centimes, papier vélin, magnifiques vignettes tirées à part et dans le texte. 

A vendre à l'amiable, à 15 kilomètres da 
Paris et 4 de Versailles, une très belle rut 
ME, d'un produit de 25,eoo fr., net d'impôt» 
et de trais d'assurance. Le fermier est trés 
solvable. 

S'adresser à M* Foumet, notaire, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 6. 

65 PORTRAITS ET 12 Ï0LI1IÏES DE COMTES » ENVOIES 
franco et 

POIRII 
r à îontp personne qui s'abonnera pour un an avant le 25 février (Prix : 20 fr.; province, 25 fr.) 

à la Gazette des Femmes, paraissant chaque samedi en 24 colonnes. Les 12 volumes sont en-
voyés de suite franco. La Galerie de Portraits sera envoyée franco le éamedi 25 février. On s'a-

I bonne r. Montmartre, 180, à Paris. Envoyer directement un mandat à vue à l'ordre du Directeur. 

AVIS IMPORTANT, LA VÉRITABLE POMMADE DU LION, BREVETÉE m ORDONNANCE DU ROI 
Dont l'efficacité pour faire pousser, en un mois, les CHEVEUX, MOUSTACHES, FAVORIS et sorrncil.R , p«t rtarantic par plus de DIX ANNÉES d'expérience et d'incontfstibles succès, ne se trouve que chez M. FRANÇOIS, 

rue e! tma-se Vivienne, 2, à Paris. (SE DÉFIER DES CONTREFAÇONS. ) PRIX : un POT, 4 francs. — Trois POTS, 1 1 francs. — Six POTS, 20 ira. es. 

CLASSE 18^ SSE \U, ASSURANCE 
CMNCH HUM «MCI PMI! Il LBR1TI1 M SlilB 1IL1TM 

A PARIS, EUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, M. 
La COMPAGNIE GÉNÉRALE , dont les nombreuses opérations de la classe 1841 ont été terminées devant les Conseils de révision, sans qu'un seul de ses assurés ait eu à subir de déplacement, et sans qu'elle ail eu recours 

aux admissions de corps d'hommes congédiés par anticipation, vient d'ouvrir ses opérations de la classe 1842. 

La Compagnie générale assure par TRAITÉS A FORFAIT, — par TRAITÉS A PRIX CONDITIONNELS, — par TRAITÉS COLLECTIFS A GARANTIE MUTUELLE , sans solidarité entre les assurés. 

S'adresser : au Bureau central, à Paris; — chez les Mandataires principaux, dans les chefs- lieux de départemens; chez les' sous-mandataires, dans les chefs lieux de canton. 

Avis «lèvera» 

A vendre à l'amiable, le CHATEAU neuf de 
SAIN r-GRATIEN, situé commune de ce nom 
(Seine-et-Oise), à seize kilomètres de Paris 
dans la vallée de Montmorency, prés iâ 
grande route de Pontoise, avec onze hectares 
environ de parc de produit et d'agrément-
enclos de murs, di baies vives et d'éclialas' 
jardin po'ager, maison jde jardinier, écurie 
pour douze chevaux, remise, liancars et bas-
se-cour, avec vue, droit de pèche et de ba-
teau sur le lac d'Engliien. Le château est 
mîubls en partie, et orné de belles glaces. 

Le pare pourra è're augmenté du 9 à 10 
hectares de terre, faisant suite audit parc et 
d'un seul tenant. 

-S'adresser : a Paris, à M« Mord Parlent, 
notaire, 'place Baudoyer, 6; à Francomille 
(Sein;-et-0!-:e), à M« Chenel Lacour, notai-
re, et sur les lieux, au -château de Câlinât.» 
Saint-Gralien. 

REFUSEZ LE SIROr ET LA PATE DE 

DE PAUL GAGE. 

Les seuls peut-être qui, sans opium,rsoier.t 
efficaces contre les Rhumes, Toux, Catarrhes, 
et surtout la Phthisie pulmonaire, se ^ 
trouvent à Paris, rue de Grenel!e-Sl-
Germain, u,et dans les bonnes phar-
macies de France et de l'étranger , 
mais on devra refuser comme con-
trefaçon toute boite ou flacon qui ni p £S 
seraient pas scellés du cachet ^S -i 

L. CURMER, 
RUE RICHELIEU, AU PREMIER 49 

LIVRES 

DE MARIAGE 
y livres de l

re
 Communion. 

PAROISSIENS ILLUSTRÉS. 

LIVRES DE IÏEIII.. 

RELIURES. 

La librairie L. COftMER. s'est fait une spécialité pour les Livres de mariage et 

pour les Livres de piété en général. Seule, elle réunit tout ce qui a été publié de 
plus remarquable f n Livres d'église. Elle po'sêde en quantité considérable de 
belles Gravure», des Prières en couleur, Fermoirs, Signets, elc, et offre à des 
prix modérés les cadeaux les plus séduisans que l'on puisse donner aux jeunes per-
sonnes. 

SI ROF .it DIG-ITA LE 
Ce Sirop est prescrit avec succès par les meilleurs médecins, contre les PALPITATIONS 

DE COEUR, Oppressions, ASTHMES, Catarrhes, Rhumes, TOUX opiniâtres et les diverses HY-
DROPISIES. Chez LABELONIE, pharmacien, rue Bourbon Villeneuve, 19. 

BREVET D'INVENTION - Prix de la Plaque : » fr. 50 c. - PRIVILEGE EXCLUSIF 

PLAQUES METALLIQUE 
ii .,i .iii ..iiiu.'#CT!iwwi CONTRE -LES " iiijjjjui .i .ilurLÎl 

DOULEURS ironiques, accès de goutte 
évralgics, fraîcheurs, mi 
"aines, et autres douleurs 

cespla 
qucs.AAMÔCROUXet t>, 
rue des Moulins, 52. Dépôt 
dans toutes les pharmacies 

CLASSE DE 1842. 
Assurance contre le recrutement la plus ancienne, fondée depuis 1820. 

MM. BOKHI.Elt père et fite, 9. rue liepelletier, ci-
devant rue Vivienne, au coin «lu boulevard. 

Assurances contre le tirage au sort. 

A des prix modérés, avec garantie mutuelle entre eux, par les assurés, PAR 

Lit DÉPÔT DE TOUS LES FONDS CHEZ TIN NOTAIRE. 

% S'adresser à M. PHALU'OfN, rue Ste-Appoline, 9. 

Maladies Secrètes 
Guérïson prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, 

par le traitement dU D' Cn. ALBERT, Médecin de la Faculté de Paris, 

maître en pharmacie, ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, professeur de më-

! decîne et de botanique, hretclé du Roi, honoré de médailles et récompenses natioiialos.ctc. 

R.Montorgueil,21, Consultations Gratuites tous les jours 
i Nota. Ce traitement tït facile à suivre en sec-rel ou en voyape et sans aucun Héran-emcnt. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE (AFFriASCHm).' 

M. W"> ROGERS 

auteur des DENTS OSANORES CHIRURGIEN- DENTISTE , 

Rtie Saiut-IIonoré, 270. 

SAIS S BREVET ]>'!» VUftTIOV. 

Xi'A OTEUR NE CRAXGNAKrT PAS l'IMITATION. 
Leur perfection consiste dans la l'ingénuité et la justesse avec lesquelles elles sont 

adaptées sur les gencives sans tenir aux dents voisines par des crochets ou ressorts tou-
jours nuisibb s. Ces dents sont garanties pour leur solidité, leur couleur et leur ressem-
blance parfaite avec les dents naturelles. 

B. DL'SSILLION, RUE LAFFITTE, 40. 

BTOUVEIi ATI.AS SE FRANCS) 

STATISTIQUE ET HISTORIQUE, 

Divisé en 86 cartes pour les 86 dépar-
temens; et augmenté d'une carte de 

France et d'une carte de l 'Algérie. 

L'atlas complet en feuilles, 88 fr. pio-
ché, 90 fr.

;
 cartonné, 95 fr.; rcl é et 

doré, lOOfr. Chajue carte séparément, 
1 fr. 50 cent.; ajouter 10 cent, par carte 
pour les recevoir!; anco par la poste. 

MangtcnuMidr. 

Cet<e carlo, d'une dimension favora-
ble à l'rtudè, ee distingue par l'exsc'i-

tude et la clarté. On reporte sur le eni-
vre Us nouvelles découvertes, en sorte 

que les épreuves livrées au publ o s
ollt 

exemptes de ces omissions epii se "' n ' 
«mirent sur les cartes de cette nature. 

Prix : 1 fr. 50 c, et franco sous t»» 0 ' 8 

par la poste, 1 fr. 60 c. A Paris, chez C. 

Dusillion, éditeur, rue Lafûlte, 40. 
Adjudication» en Justice. 

Etude de M» IIARDV, avoué, demeu-
rant à Paris, rue Verdelet, 4. 

-Adjudication, le 25 février 1843, d'une jolie 

MAISON DE CAMPAGNE, 
avec beau jardin, à Suresne, rue de Keuil-
ly, >s. 

Mi,e à prit, 12,000 fr. 
S'adresser pour les rensciguemens à M" 

Hardy, avoué. (967.) 

HgS" Etude do M» DE BÊKAZË, avoué à 
Paris, rue Louis-le-Grand, 7. 

Venté sàtrîcitatioh entre majeurs, cn l'au-
dience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, local et issue de 

la première chambre, une heure de relevée, 
Par suite de baisse de mise à prix, 
Lé samedi 11 mars 1843, 

En deux lots qui ne seront pas réunis, 

D'une MAISON 
avec cour et grand jardin, le tout sis à Paris, 
rue de la Tour-d'Auvergne , 40, et offrant 
un TERRAIN propre à bâtir, avec 17 mètres 
965 millimètres de façade sur ladite rue 
pour chaque lot. 

Sur la mise â prix réduite à 32,000 fr. pour 
lo premier lot; 

Et à 29 duo fr. pour le second lot. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A M" de Eenazé, avoué poursuivant rue 

Louis le-Grand, 7 ; 

A M« Foucber, notaire, rue Poissonnière, 

Et sur les lieux, à Mlle Boutct. (966) 

■MST" Vente à l'audience des criées de la 
Seine, le mercredi 22 février 1843 

duit de 5,935 fr., susceptible d'augmentation, 
sur la baisse de mise à prix de 75,000 fr. 

S'adresser pour prendre connaissance des 
charges : 

1° A Me Ernest Moreau, avoué poursuivant, 
place Royale, 21 ; 

2e A M*« de Madré, successeur de M. Dan-
loux-Dumesnil, notaire, rue St-Antoine, 207. 

Et pour voir la maison sur les lieux mê-
mes. (955) 

Ventes moSicSièrc*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Hôtel des Commissaires-Priseurs, place de 
la Bourse, 2. 

Le jeudi 16 février 1843, à midi. 

Consistant en bureau , canapé , chaises, 
pelles, pincettes, flambean.v, etc. Au compt. 

Le vendredi 17 février 1 843, à midi. 

Consistant en tables, fauteuils, bureau 
carlonnier, bibliothèque, etc. An comptant. 

Socioter. ruiitiiicrcialt-M» 

sise à Paris, rue St-Antoine, 1 95, d'un pro-

D un acte sous seings privés, fait double a 
Paris le dix février mil huit cent quarante-
trois, dûment enregistré. Il appert que M. 
Isidore-Alexis BUNO r DE CHOISV demeu-
rant à Paris, rue Richer, 26, a donné sa dé-
mission de ses fonctions de cogérant de la 
société en commandite formée entre lui et 
M. Ernest BUNOT OE CIIOISY, demeurant 
aussi à Paris, rue Richer, 26; et deux autres 
personnes dénommées audit acte comme 
commanditaires; suivant acte sous seiDgs pri-
vés, en date du deux mai mil huit cent qua-
rante et un, enregistré, sous la raison socia-
le DE CIIOISY frères, pour l'exploitation 
d'une feuille quotidienne intitulée Cours de 
la Banque et de la Bourse; son annexe, le 
Bulletin industriel du cours de la Banque; 
qu il restera associé commanditaire jusqu'à 

la fin de la société; que M. Ernest de Choisy 
conservera seul la gérance, administrera 
seul la société et aura seul la signature so-
ciale; et que la raison sociale sera désormais 
Ë. DE CHOISY et Comp. Pour extrait : 

A. DE CHOISY. (307) 

"ffrifmsuîl »t> co3Sîî»e«-ce< 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 14 FEVRIBR 1843, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent proisoiremenl 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur HERBEL, limonadier, rue Riche-
lieu, 36, nomme M. Milliel juge-commigïaire, 
et M. Peron, rue de Toumon, 5, syndic pro-
visoire iN» 3610 du gr.); 

Du sieur BONVÈN r ainé, fab. de châles, 
rue Neuve-St-Eustache, 9, nomme M. Selles 
juge-commissaire, et M. Morard, rue Mont-
martre, 173, syndic provisoire (N» 36 il du 

g '0; 
CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

semens de ces faillites n'étant pas connus, NOTA . Il ne iera admis i ces assemblées 
sont priés de remettra an greffe leur» adn s qoa les créancier» vérifiés et affirmés ou ad-
ses, afin d'être convoqués pour le» assem- ; Dsi» par provision, 

blée» subséquente». DÉLIBÉRATIONS. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. ... 
„„„ . , I Messieurs les créanciers du sieur T1IU-

Du sieur rORLIER, épicier, faub. Saint- RE , marchand de vins à La Villelte, sont 
Martin, 102, le 22 février à 9 heures t,H» invités à se rendre, le 20 février i une 
3511 dugr.); heure précise, au palais du Tribunal 

De la Dlle TISON, mde de nouveautés i de commerce, salle des assemblées des fail-
Vincennes, le 22 février à 11 heures (N« lites, pour entendre le rapport des syndics 
3S22 du gr.); sur la situation de la faillile, et le failli en 

Du sieur CIIEVAU, entrep. de charpente, f s explications, et conformément à l'article 
ruede Ménilmonlant, 41, le 22 février à fi' 5"> de la loi du 28 mai 1838, décider s'ils se 

Son ni snvit 

comnt r.e de 

faillit: . «a 

Si OM 1 

Ds ' a da 
NMre > im 

heur) «• 

D-i ) !ur 
Casti I îoo 
3586 I i g 

Du i ; n 
leur. ;' i e 
février à 

tr. !•• 
tan' r 

CI'- l 

aucjr l 
KO i 

is TcridFt au 7ribtinal de 

t à es a scmllccs des 

'. ( f t DE SYNDICS. 

V (l ;,vs ,mde de lingerie, rue 
1 ; ïiJieih,i3, le 20 février à 1 

i i 1 rrd de nouveaulés, rue 
< 22 février à 2 heures (K* 

heures (H» 3492 du gr.); 

Du sieur MILLY, tabletier, rue St-Marlin, 
129, le 22 février i 3 heures (N» 3513 du 
gr.); 

Du sieur SOULIÉ et C» (Briqueterie belge\ 
aux Thèmes, et dusienr Soulié personnel-
lement, le 20 février à 10 heures (N« 3517 du 
gr-); 

Pour être procédé , sous la présidence d: 

ST. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que le» créancier» 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent provisoirement 
leur» titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS-
DU sieur NAUI.OT, mercier, rue St Ho-

noré, 352, le 2i février à 1 heure (N« 3431 
du gr.); 

I I NAt'LT père. anc. roslaura-
i la chaustee-d'Anlin, îo, le 22 

l-ll «6 (N« 3;96du gr.); 

H i à l'assemblée dans laquelle 

.uri misscire doit Us consulter, 

Ccmfvsition de l'état dis créan-

u.rés qua sur la nomination de 
tyridies. 

I e» tiers-porteur» d'effet» on tndes-

réserveront de délibérer sur un concordat en 
cas d'acquittement, et si en conséquence ils 
sursoironl à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites en banqueroute frauduleuse com-
mencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 
la double majorité déterminée par l'article 
507 de la même loi, M. le juge-commissaire 
les invite à ne pas manquer a cette assem-
blée, à laquelle il sera procédé à la forma-
tion de l'union, si le sursis n'est pas accordé 
(N» 3383 du gr.). 

MM. les créanciers du sieur YVON ainé, 
distillateur, rue Saint Martin, 65, 6onl in-
vités à se rendre, le 22 février à il heures 
précises, au palais du Tribunal de com-
merce , salle des assemblées des faillites, 
pour entendre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite, et le failli en ses ex-
plications, et, conformément à l'article 510 
de la loi du 28 mai 1838, décider s'ils se ré-
serveront de délibérer sur un concordat en 
cas d'acquittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites en banqueroute frauduleuse com-
mencées contre le failli. 

ERRATUM. 

Feuille du 15 février. — Délibération.— 
Lisez .- Messieurs les créanciers du sieur 
PAYOT, aulieude FAYOT. 

ASSEMBLEES DU JEUDI 16 FEVRIER. 

DIX HEURES i [2 : Tanneveau, entrep. de bà-
timens, clôt. — MaVandon, entrep. de ser-
rurerie, id. 

mini : YVorms, colporteur, id. — Gauthier, 
entrep. de charpente, id. — Lemoine, pa-
veur, conc.— Poirier, peintre en bàtimens, 
synd. — Loinlier, cordonnier; délib. 

Béeém et iiifouumiationg. 

BOURSE DU 15 FÉVRIER. 

1-rc. pl- ht. pl. bas 

5 ( io compt.. 121 35 iai m 121 35 

— Fin couranl 121 45 121 60 121 45 

3 0|0 compt.. 811 25 sa 35 80 25 

- Fin courant £0 35 80 40 8) 35 

Naples compt. 106 95 i 0 5 95 106 95 

— Fin courant — — — — 

ld"c. 

T2T5Ô 
121 M 
80 35 
80 35 

1O6 S5 

Du sieur TISSOT, serrurier, rue Codot, 
38,1e 20 feviier a 10 heurts ; N« 2378 du 
gr.); t» 

Du sieur VION, tailleur, rue du Bouloy 8 

le 21 février à 12 heures (N« 3472 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur I Ce surs,s n
e pouvant êlre prononcé qu'à 

l'état de la faillite et être procédé à un cen '
a
 double majorité déterminée par l'article 507 

cordât ou à un contrat d'union et au d,m;,\ '
 de la mên,e loi

> M. le juge-commissaire le» 

cas, être immédiatement consultés. 1^^,^! j
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" « le sursis n'es pas accorde (N« 3362 maintien ou au remptacement des syndics I du gr ) 

Enregistré à Pans, la 

F. 
Rgnu un frsnc dii centimes; 

Février 1845, 
1MPR 'MEK!E 

DE A. CUYOT, IMPRIMEUR DE l/OROHE DES AVOCATS RUE MEUVE-DES PETITS-CHAMPS , 35. 

Du 14 février 1843. 

Mlle Lebailly de Tilloghène, rue St-Lazare, 
102. — M. Droper, rue St Honoré, 323.— 
M. Marleau, grande rue Verte, 25. — M. 
Bertrand, rue Blanche, 36. — M. Marc, rue 
des Sis-Pères, 7 5. — M. Perroz, rue St-Be-
noit, 18.— Mme la comtesse de Viennay, 
quai Si-Michel, 25. — Mme Bruet, rue Gui-
sarde, 13. — M.Eslève, boulevard Montpar-
nasse, 26 bis. — M. Mangin, rue des Maihu-
rins-Sl-Jacques, 4. — Mlle de Thitulin, rue 
d'Anjou-St-llonoré, 27. - M. Jung,rue des 
Fossés-St-Bernard, 8. — Mme Biersledt, rue 
Richer, 42. — M. Le Rouge, rue deCrenelle-
St-Honorc, 37. — M. Tianlade, rue du Four-
St-lloneré, 19.— Mme liode, rue du Faub.-
St-.Marlin, 7 7.— M.Lannoy, rue de la Fidé-
lité, 8. — Mme Caré, rue de la Charité, 4. — 
Mme Louke, rueGuérin-Iloisseau, 47. —Mllo 
Carre, rue du Ponceau, 15. — M. Bonne, 
rue Saint-Bon, 4. -- Mlle de Groucby, dépo-
sée à St-Thomas-d'Aquiti. — Mme Thuillier, 
ruede Madame, 28 bis. — M. Lcgras, rno 
Maçon, 10. — M Cbarlier, place de la Croix-
Rouge, 36. — Mlle Salmon, rue Calaude, 5. 
— Mme veuveRulat, rue des Amandiers, 15. 
— M. Languemare, aux Gobelins. — M. pi-
quet, rue St-tlonoré, 375. — M. Tissier, rue 

e Bondy, 13. 

UEPOI'.TS . Du compt. à tin dent. D'un mois 

5 010.. » 10 n\» 7 l|* 
» 17 1 |2 3 (HO.. » 10 » » » » 

N'a pies » » »>|» » » 

B.du Tr.4et6 m. 3 318 
3505 — 

KenlesdelaV 104 — 

Oblig. d° 1232 se 
Caiss LafïiUe 1037 58 

5040 — 

4 Canaux .... 1272 
— 143 75 
Can. Bourg. — — 

— 103 7 5 
St-Germ.. — 

Emprunt. 1197 10 
— 1842... 1147 50 
Vers. dr.. — — 

- Oblig.. .— — 

— Gauche 120 — 

ci Rouen .... 857 M 
"é Orléans... 632 50 
ai 

JS — limpr.. 1196 25 
Slrasb 202 50 
—receript — — 

Mulhouse — — 

Caisse hjp.. 
OMig 

Maberly 
Gr. Combe.. 

Oblig 
Zincv.Mont. 

Romain 
D. active 
_ difl -
— pass.. 
Anc.diff-
5°1, 1831 
— 1840.. 
— 1812-. 

3 «lo 
Banque.. 
— 1811-

Piémont 
Porlugal. ••• 

Haïti • 
Autriche (L) 

105 ïfj 

105 H» 
,06 "I 
106 V? 

J72 » 

630 
370 " 

BRETON-

P«Hr légalisation de la signature A. GUÏOT; 

lp maire du 2\arrondi FSsnje-3?» 


